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Section I : Survol

1.1 Message du ministre

C’est avec plaisir que je vous présente le Rapport sur les
plans et les priorités 2005-2006 de l’Agence canadienne
d’inspection des aliments (ACIA). Ce document vient
appuyer le Plan d’entreprise 2003-2008 de l’ACIA et mettre
en évidence les priorités générales du gouvernement 
du Canada, à savoir la santé publique, la croissance
économique, la protection de l’environnement, la sécurité
publique et la bonne gouvernance. 

Le Canada jouit d’une excellente réputation partout dans
le monde pour la qualité de ses systèmes de salubrité des
aliments, de santé animale et de protection des végétaux.
Cette réputation, il la doit en grande partie au régime 
de surveillance réglementaire auquel le gouvernement
soumet notre agriculture et nos industries agroalimentaires,
à la qualité des travaux scientifiques menés en matière de
salubrité des aliments, de santé animale et de protection
des végétaux et à la rigueur et à la minutie avec lesquels
les règlements sont appliqués.

Depuis 1997, ces responsabilités incombent à l’ACIA,
qui administre et applique treize lois fédérales et leurs
règlements respectifs. En partenariat avec d’autres
organisations, l’Agence œuvre au maintien de la santé
publique et favorise la durabilité des ressources animales
et végétales – l’un des biens environnementaux et
économiques les plus précieux du Canada.

Les systèmes d’inspection du Canada ont été confrontés
récemment à de nombreux problèmes : la découverte
d’un cas d’encéphalopathie spongiforme bovine et
l’épidémie d’influenza aviaire, l’introduction au Canada
d’insectes envahissants et le risque persistant que des
animaux ou des aliments soient la cible du bioterrorisme.

Les Canadiens continuent de faire confiance aux
systèmes de salubrité des aliments, de santé animale et
de protection des végétaux, et ce, notamment en raison
de la rapidité, de la minutie et de l’efficacité avec lesquelles
l’ACIA est intervenue. Pour elle, rien n’est plus important
que la protection et la sécurité des Canadiens.

Les plans et les priorités exposés dans le présent document
donneront un aperçu de la manière dont l’ACIA continuera
de protéger la sécurité des Canadiens et de promouvoir la
durabilité d’abondantes ressources animales et végétales.
Grâce à un approvisionnement alimentaire salubre et
durable des Canadiens et de leurs partenaires commerciaux,
le Canada sera en mesure de rester à l’avant-garde, afin
de répondre aux demandes croissantes des marchés
mondiaux.

L’une des grandes priorités du gouvernement pour 2005-
2006 est d’améliorer la transparence et la responsabilisation
dans la gestion des ressources publiques. Le Rapport 
sur les plans et les priorités comprend une section où
l’Agence fait état d’une saine gestion qui lui permet de
s’attaquer à ces priorités et à d’autres encore.

Dans son Rapport sur le rendement 2005-2006, l’ACIA
rendra compte des progrès réalisés par rapport au 
présent plan.

L’honorable Andy Mitchell, C.P., député
Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire
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1.2 Sommaire des plans et des priorités pour 2005-2006 

Agence canadienne d’inspection des aliments

RAISON D’ÊTRE

L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA)
a pour mandat de protéger l’approvisionnement
alimentaire du Canada, ainsi que les animaux et les
végétaux dont dépendent la salubrité et la qualité
supérieure des aliments.

Dans l’accomplissement de son mandat, l’ACIA
s’engage à servir les Canadiens en :

◗ les protégeant contre les risques évitables pour 
la santé; 

◗ mettant en place un régime de réglementation
équitable et efficace;

◗ préservant les ressources animales et végétales;

◗ assurant la sécurité de l’approvisionnement
alimentaire et des ressources agricoles du Canada;

◗ assurant une saine gestion de l’organisation.

Ressources financières (en millions de dollars)

2005- 2006- 2007-
2006 2007 2008

Dépenses prévues brutes 585,2 561,4 547,6

Moins : les recettes disponibles 50,0 50,0 50,0

Dépenses prévues nettes 535,2 511,4 497,6

Ressources humaines (ETP)

2005-2006 2006-2007 2007-2008

6 368 6 202 6 072

Priorités de l’Agence

Dépenses prévues (en millions de dollars)

Type 2005-2006 2006-2007 2007-2008

1. Gérer les risques pour la salubrité des aliments En cours 236,1 233,6 226,8

2. Empêcher la transmission des maladies animales 
aux humains En cours 62,5 36,61 35,9

3. Promouvoir une réglementation fondée sur 
des principes scientifiques En cours 49,1 49,0 46,7

4. Maintenir un cadre de réglementation efficace En cours 4,0 4,0 3,8

5.  Protéger les récoltes, les forêts et le bétail du Canada En cours 88,3 92,4 91,3

6. Assurer la sécurité contre des menaces visant 
expressément l’approvisionnement alimentaire 
et les ressources agricoles du Canada En cours 25,6 25,5 25,0

7. Assurer une saine gestion de l’Agence En cours s.o.2 s.o. s.o.

1 La baisse dans les dépenses prévues est attribuable à la diminution du financement approuvé en ce qui concerne la présentation au Conseil du Trésor portant sur
l’interdiction frappant les aliments du bétail et le repositionnement de l’ESB.

2 Les ressources attribuables à une saine gestion de l’Agence ont été allouées aux quatre autres résultats stratégiques qui englobent l’architecture des activités des
programmes de l’ACIA au prorata.
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L’ACIA en action 
Protéger la santé publique – L’ACIA contribue à la santé des Canadiens au moyen de programmes et
d’activités conçus pour déterminer et gérer les risques liés à la salubrité des aliments, faire face aux urgences
dans ce domaine, retirer des aliments de la vente et empêcher la transmission de maladies animales aux
humains. De plus, l’application de règles, telles que l’étiquetage nutritionnel, donne aux consommateurs un outil
qui les aide à choisir judicieusement leur nourriture, afin de réduire le risque de contracter des maladies liées au
régime alimentaire et d’améliorer leur alimentation en général. L’ACIA fournit aussi de l’information aux
Canadiens, par exemple sous forme de fiches de renseignements sur la salubrité des aliments, qui contribue à
sensibiliser les consommateurs à l’hygiène dans la préparation des aliments. Elle se livre à un grand nombre de
ces activités en partenariat avec Santé Canada, les autorités sanitaires provinciales, territoriales et municipales,
l’industrie et des organisations de défense des consommateurs.

Contribuer à la croissance économique – L’ACIA contribue à la santé de l’économie en appliquant 
un régime de réglementation efficace des aliments, des animaux et des végétaux. L’intégrité des politiques 
de réglementation, des inspections et des mesures de certification de l’ACIA aide à préserver 
la confiance des consommateurs et des marchés dans la salubrité et la qualité des produits 
agricoles, forestiers, halieutiques et agroalimentaires du Canada et elle appuie les 
importations et les exportations de marchandises.

Protéger l’environnement canadien – Les programmes de l’ACIA contribuent 
à la santé de l’environnement et protègent la biodiversité canadienne en luttant contre 
les espèces exotiques envahissantes, en réglementant les produits agricoles, y compris 
ceux issus de la biotechnologie, et en protégeant le bétail, les cultures et les forêts 
du Canada contre les maladies et les ravageurs visés par les règlements.

Contribuer à la sécurité publique – Le vaste réseau de laboratoires et d’experts 
scientifiques de l’ACIA, ses capacités de surveillance et de diagnostic et ses activités 
de planification et de préparation pour faire face aux situations d’urgence en font 
un collaborateur clé sur le plan de la sécurité publique et agroalimentaire. 

Assurer une bonne gouvernance – L’ACIA s’est engagée à livrer 
des programmes et des services d’un bon rapport qualité-prix axés sur les 
risques, ce qui signifie qu’elle s’emploie à assurer des services efficaces, 
une gestion éclairée et une bonne administration. 
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1.3 Survol de l’Agence

L’ACIA compte un effectif de plus de 5 900 professionnels
dévoués qui travaillent, d’un bout à l’autre du Canada, 
à la réglementation de la salubrité des aliments, de la
santé des animaux et de la protection des végétaux. La clé
de son succès réside dans quatre facteurs interconnectés
et indissociables – l’application de principes scientifiques
éprouvés, une série de règlements efficaces, de bons
services d’inspection et des partenariats solides.

Des principes scientifiques
éprouvés 
En sa qualité de principale organisation de réglementation
à vocation scientifique du Canada, l’ACIA s’appuie sur
des bases scientifiques pour concevoir et administrer ses
programmes et faire face à des situations nouvelles comme
la mise au point de produits issus de la biotechnologie et
les problèmes posés par l’encéphalopathie spongiforme
bovine (ESB). Parmi les méthodes scientifiques qui 
lui sont utiles pour accomplir son travail quotidien,
mentionnons les techniques de laboratoire, l’évaluation
des risques, la surveillance, l’élaboration de technologies
et la recherche en matière de réglementation. L’Agence
effectue également des analyses de données et
d’informations issues de la recherche scientifique afin 
de pouvoir émettre des avis et des renseignements
scientifiques permettant de détecter les problèmes
nouveaux et de s’y préparer. La science joue un rôle
essentiel dans la prise de décisions en matière de
réglementation.

Une bonne réglementation
La réglementation confère une assise commune aux
organisations à vocation réglementaire et à l’industrie.
Pour qu’un régime de réglementation soit efficace, il 
doit être composé de règles claires, applicables et justes,
appliquées de manière uniforme. L’ACIA examine et
met continuellement à jour ses règlements afin d’être
mieux en mesure de contribuer à la réalisation des
objectifs de la politique gouvernementale.

Agence canadienne d’inspection des aliments

Des services d’inspection
efficaces
L’ACIA est chargée de l’administration et de l’application
de treize lois fédérales et de leurs règlements respectifs.
Elle s’assure de la conformité avec ces lois en procédant à
des inspections et en offrant d’autres services connexes –
qui vont de l’inspection des produits et des établissements
à la délivrance de certificats d’exportation en passant 
par l’évaluation sur place de la salubrité d’installations
de production et de systèmes réglementaires étrangers.
Pour accomplir efficacement son mandat, l’ACIA doit
impérativement concevoir et développer des outils et
procédés d’inspection et les réexaminer régulièrement,
ce qui l’amène à revoir en permanence les règlements 
et les politiques et à mettre en œuvre de nouvelles
méthodes d’inspection scientifiques.

Des partenariats solides
L’ACIA mène à bien son mandat dans de nombreux
domaines de compétence et de responsabilité partagées.
Pour y parvenir, elle doit impérativement constituer 
des partenariats solides avec d’autres ministères
fédéraux, ainsi qu’avec des administrations provinciales,
territoriales et municipales. Il incombe à tous d’établir 
et de mettre en application des normes qui favorisent
l’intégrité des systèmes canadiens assurant la salubrité
des aliments, la santé des animaux et la protection 
des végétaux.

Au sein du portefeuille de l’Agriculture, l’ACIA
entretient des rapports bilatéraux importants avec
Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) et la
Commission canadienne des grains (CCG). La mise en
œuvre du Cadre stratégique pour l’agriculture constitue
un élément clé de partenariat avec AAC. Les initiatives
financées en vertu du Cadre et mises en œuvre par l’ACIA
visent l’élaboration et l’adoption de règlements afin de
surveiller la fabrication des aliments médicamenteux
pour le bétail ainsi que l’application du Programme de
reconnaissance de la salubrité des aliments à la ferme. 

L’ACIA partage des rôles et des responsabilités uniques
et complémentaires avec d’autres organisations et
ministères fédéraux. Dans le domaine de la salubrité des
aliments, Santé Canada est responsable des politiques,
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des normes et des règlements sur la salubrité des aliments,
tandis que l’ACIA prend en charge tout ce qui concerne
l’inspection des aliments, la vérification de la conformité
et la mise en application, ainsi que l’élaboration des
règlements et des politiques sur l’étiquetage des aliments
et les normes de composition. L’ACIA a également conclu
des ententes avec l’Agence des services frontaliers du
Canada en ce qui concerne la réglementation courante
des passagers et du fret commercial importé au Canada.
Enfin, l’ACIA s’emploie également à établir une solide
relation de collaboration avec la nouvelle Agence de
santé publique du Canada en vue d’appuyer une gestion
bien articulée des situations d’urgence en matière de
santé publique. 

Le milieu scientifique figure également parmi les
principaux partenaires de l’ACIA. Celle-ci consulte
régulièrement les experts scientifiques quand elle
élabore des règlements, des politiques, des méthodes et
des procédures d’inspection, d’essai et d’intervention
d’urgence.

L’ACIA reconnaît également l’importance cruciale 
d’une collaboration étroite avec le large éventail de ses
intervenants, à savoir les parties qu’elle réglemente et
les associations représentant les consommateurs, la

santé publique, le bien-être des animaux et la protection
de l’environnement.

Sur la scène internationale, l’ACIA est un acteur mondial
qui s’efforce de s’assurer que le cadre de réglementation
international en rapport avec son mandat est transparent
et fondé sur des principes scientifiques. Pour faire valoir
les objectifs du Canada en matière de réglementation,
elle participe à plusieurs accords internationaux ou en
prend l’initiative.

SECTEURS ÉCONOMIQUES RÉGLEMENTÉS
PAR L’ACIA 

Pour s’acquitter de son vaste mandat de
réglementation, l’ACIA veille à l’application des lois
et des règlements qui favorisent à la fois la protection
du consommateur et la surveillance des industries de
fabrication alimentaire ou ayant pour matière
première des végétaux et des animaux. Les secteurs
réglementés par l’ACIA sont l’agriculture,
l’agroalimentaire, les poissons, les fruits de mer,
l’horticulture et la foresterie. L’organisation inspecte et
certifie quantité de produits, depuis les facteurs de
production agricoles, tels que les semences, les
aliments du bétail et les engrais, jusqu’aux aliments
frais – notamment la viande, le poisson, les œufs, les
produits laitiers, les fruits et les légumes – et les
aliments cuisinés et emballés.

PARMI LES PARTENAIRES FÉDÉRAUX DE

L’ACIA, CITONS :

◗ SANTÉ CANADA

◗ AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE CANADA

◗ SÉCURITÉ PUBLIQUE ET PROTECTION CIVILE

CANADA, Y COMPRIS

• L’AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS 

DU CANADA

• LE BUREAU DE LA PROTECTION DES

INFRASTRUCTURES ET DE LA PROTECTION

CIVILE

◗ L’AGENCE DE SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA

◗ PÊCHES ET OCÉANS CANADA

◗ RESSOURCES NATURELLES CANADA, Y

COMPRIS LE SERVICE CANADIEN DES FORÊTS

◗ AFFAIRES ÉTRANGÈRES CANADA

◗ COMMERCE INTERNATIONAL CANADA

◗ ENVIRONNEMENT CANADA, Y COMPRIS LE

SERVICE CANADIEN DE LA FAUNE

◗ LA COMMISSION CANADIENNE DES GRAINS
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1.4 Principaux problèmes et risques stratégiques

L’ACIA s’est engagée à appuyer activement les priorités du gouvernement du Canada. Pour 2005-2006, elle a axé ses
plans et priorités fondés sur le risque sur l’obtention de cinq résultats stratégiques :

PRIORITÉ DU GOUVERNEMENT CONTRIBUTION 
DU CANADA DE L’ACIA

• SANTÉ PUBLIQUE • PROTÉGER LES CANADIENS CONTRE LES RISQUES
ÉVITABLES POUR LA SANTÉ

• CROISSANCE ÉCONOMIQUE • ÉTABLIR UN RÉGIME RÉGLEMENTAIRE ÉQUITABLE 
ET EFFICACE

• PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT • ASSURER LA DURABILITÉ DES RESSOURCES ANIMALES 
ET VÉGÉTALES

• SÉCURITÉ PUBLIQUE • PROMOUVOIR LA SÉCURITÉ DE L’APPROVISIONNEMENT
ALIMENTAIRE ET DES RESSOURCES AGRICOLES DU CANADA

• BONNE GOUVERNANCE • ASSURER UNE SAINE GESTION DE L’AGENCE

L’Agence ne pourra atteindre ses résultats stratégiques
que si elle a la capacité de détecter, de gérer et d’atténuer
le risque.

Conformément à l’engagement qu’elle a pris de procéder
à une planification fondée sur le risque et d’intégrer des
pratiques de gestion des risques dans toutes ses prises 
de décisions, l’Agence a récemment mené à bien un
processus intensif d’identification et d’évaluation des
risques. Dix principaux problèmes et risques stratégiques

ont été mis en évidence, qui requièrent chacun une
intervention de gestion sur une base prioritaire. En
conséquence, chaque priorité de l’ACIA énoncé dans les
plans en 2005-2006 est assortie d’activités particulières
visant directement à atténuer ces problèmes et risques.

Le tableau qui suit renferme une description de tous les
problèmes et risques stratégiques de l’ACIA et précise la
priorité accordée au risque en 2005-2006.
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PRINCIPAUX PROBLÈMES ET RISQUES STRATÉGIQUES PRIORITÉ
EN 2005-2006

Maladies d’origine alimentaire

Les aliments du système d’approvisionnement canadien sont salubres et nutritifs. Gestion des risques 
Les partenaires de l’ACIA en matière de réglementation ainsi que les industries  en matière de 
et les groupes de défense des consommateurs se sont efforcés de réduire salubrité des 
considérablement la menace de maladies d’origine alimentaire au Canada; mais aliments
il reste toujours des risques. L’Agence a deux préoccupations bien précises. La 
première a trait au secteur non agréé – lequel englobe des établissements fabriquant 
et distribuant des aliments qui, même si leurs produits sont soumis à une réglementation, 
ne sont pas eux-mêmes assujettis à une obligation d’agrément fédéral, provincial ou 
territorial. La seconde est liée à la quantité et à la diversité croissantes des importations 
de produits alimentaires. Tout changement dans les habitudes de consommation et 
les échanges commerciaux peut entraîner de nouveaux risques de maladies 
d’origine alimentaire.

Apparition et propagation de maladies animales 
affectant l’être humain (zoonoses)

Les animaux, aussi bien domestiques que sauvages, peuvent transmettre des agents Lutte contre la 
pathogènes à l’être humain. Entre autres exemples de maladies d’origine animale transmission de 
risquant de se répercuter sur la santé publique, on peut citer l’encéphalopathie maladies animales 
spongiforme bovine (ESB), l’influenza aviaire, la propagation du virus du Nil aux humains
occidental et la détection de nouvelles souches du virus de la rage. Le manque de 
connaissances scientifiques sur la nature et la transmission des nouvelles maladies 
rend leur gestion encore plus complexe. L’ACIA protège les Canadiens contre ces 
types de maladies en travaillant en étroite collaboration avec les professionnels de 
la santé animale, les éleveurs et les provinces à la détection et à la déclaration 
précoces de ces maladies. L’un des grands défis pour l’Agence reste la lutte efficace 
et rapide contre des maladies animales réglementées ou nouvelles, brusquement 
apparues ou entrées sur le territoire ou se propageant de façon anarchique.
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PRINCIPAUX PROBLÈMES ET RISQUES STRATÉGIQUES PRIORITÉ
EN 2005-2006

Réglementation internationale fondée 
sur des principes scientifiques

Parmi les préoccupations de l’ACIA concernant le système de réglementation Promotion des
international, mentionnons l’importance de préserver et de renforcer une approche règlements fondés 
fondée sur des principes scientifiques et des règles afin d’atteindre les objectifs du sur des principes 
Canada en matière de réglementation et de protéger les exportateurs canadiens scientifiques
contre les obstacles discriminatoires et inutiles. L’Agence doit collaborer avec d’autres 
pour faire échec aux risques posés par l’incapacité des pays en développement de 
concevoir ou d’assurer le respect des systèmes de réglementation transparents et 
fondés sur des principes scientifiques. 

Cadre législatif national

Des lois obsolètes et des pouvoirs insuffisants pourraient empêcher l’ACIA d’accomplir Maintien d’un cadre 
son mandat avec efficacité. En outre, le cadre législatif national est affaibli à cause de réglementation 
d’un manque de cohérence entre les lois fédérales, provinciales et territoriales. efficace

Entrée et propagation de phytoravageurs, 
de parasites et de maladies des végétaux 
et des animaux réglementés portant atteinte 
aux ressources

L’existence de ressources animales et végétales saines et durables est d’une Protection des 
importance cruciale pour l’environnement et l’économie du Canada. L’ACIA, cultures, des forêts 
de concert avec ses partenaires, prend de nombreuses mesures pour réduire et du bétail 
les menaces pesant sur les ressources animales et végétales, qui vont des enquêtes canadiens
et des contrôles des déplacements en passant par l’éradication et les interventions 
d’urgence. Les multiples possibilités d’entrée au Canada de maladies animales et 
végétales ainsi que le désastre que provoquerait le déclenchement d’une grave
épidémie animale ou la propagation d’un phytoravageur font de cette mission 
un grand défi pour l’Agence.
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PRINCIPAUX PROBLÈMES ET RISQUES STRATÉGIQUES PRIORITÉ
EN 2005-2006

Bio-terrorisme

Les problèmes de sûreté et de sécurité publiques qui se posent au Canada revêtent Sécurité publique
une importance croissante et exercent une pression grandissante sur l’ACIA pour 
qu’elle s’assure d’avoir un bon système d’intervention d’urgence et la capacité de 
s’en servir. Elle doit à cet égard prévoir des procédures d’intervention bien planifiées 
pour protéger les aliments, les animaux et les végétaux contre tout événement accidentel 
ou intentionnel. L’Agence doit aussi être capable d’agir rapidement et efficacement 
en cas d’urgence. Elle reconnaît qu’une coopération étroite avec les organisations de 
réglementation qui sont ses partenaires, y compris d’autres pays, est absolument 
indispensable au succès de ses mesures de sécurité.

Demande de services nouveaux et à valeur ajoutée

La demande accrue de services nouveaux et à valeur ajoutée de la part des producteurs Saine gestion 
et des consommateurs est appelée à exercer une pression supplémentaire sur des de l’Agence
ressources déjà pleinement utilisées. Par exemple, l’Agence doit être capable d’absorber 
le surplus de travail attribuable à la croissance des industries nationales, telles que 
l’ouverture de nouvelles usines de traitement des viandes, et de répondre aux demandes 
accrues d’inspection et de certification des produits. Elle doit également être en mesure 
de répondre aux préoccupations et aux besoins grandissants des consommateurs, par 
exemple à des demandes de renseignements plus précis sur la teneur en éléments nutritifs 
et les méthodes de production (biologique, nourri au grain, etc.) des produits alimentaires. 

Information sur le rendement

Il faut améliorer la qualité et la quantité de données sur le rendement si l’on veut Saine gestion 
faciliter le processus décisionnel quotidien et les prises de décisions stratégiques et de l’Agence
rendre compte des résultats à la population canadienne. En outre, il faut se prémunir 
contre le risque de perte de données électroniques qui sont à l’origine de l’information 
sur le rendement.



PRINCIPAUX PROBLÈMES ET RISQUES STRATÉGIQUES PRIORITÉ
EN 2005-2006

Ressources financières et humaines

L’ACIA est toujours aux prises avec la nécessité de gérer les ressources pour mener ses Saine gestion 
activités courantes et répondre aux situations d’urgence touchant la santé des animaux de l’Agence
et la protection des végétaux. Pour ce qui est des ressources humaines, elle doit 
correctement former son personnel afin de disposer d’un nombre suffisant d’employés 
possédant les compétences, les connaissances et les aptitudes requises pour gérer et 
mener à bien des tâches de réglementation face à de nouveaux risques et de nouvelles 
technologies.

Conception de programmes

Les percées technologiques et les nouvelles sciences entraînent la création de Gestion des risques 
produits nouveaux pour l’environnement canadien, qui risquent d’avoir un pour la salubrité 
impact sur le milieu ainsi que sur les systèmes agricoles. De plus, les progrès des aliments
de la science rendent souvent nécessaire l’adoption de nouvelles méthodes 
de détection, d’analyse et de surveillance. L’ACIA est consciente de la nécessité Protection des 
de revoir en permanence la conception des programmes à la lumière des cultures, des forêts 
percées technologiques et scientifiques. et du bétail 

canadiens

Saine gestion 
de l’Agence
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L’ACIA reconnaît que certains de ces risques, tels que 
les maladies d’origine alimentaire, les zoonoses et
l’apparition et la propagation de maladies animales et
végétales, existeront sans doute toujours et sont en fait
inhérents à son mandat. Elle se donne pour objectif d’en

réduire la probabilité et les conséquences en renforçant
sa capacité d’intervention. Quant aux risques restants,
elle devrait pouvoir les atténuer entièrement avec le
temps grâce à une planification soigneuse et à la mise 
en œuvre des plans présentés ci-après.
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1.5 Priorités en 2005-2006

Une stratégie détaillée a été élaborée pour donner suite 
à chaque priorité. Au nombre des stratégies prévues,
mentionnons les activités que mène en permanence
l’Agence, comme les activités de vérification et
d’application, ainsi que plusieurs initiatives spéciales,
qui seront généralement menées à bien dans un délai de
un à trois ans. L’atténuation des principaux problèmes 
et risques stratégiques constitue un volet important 
de ces plans. On fera état des progrès réalisés par rapport
aux stratégies planifiées pour toutes les priorités dans 
le Rapport sur le rendement ministériel de 2005-2006.

Voici une brève description de la stratégie adoptée pour
chaque priorité. On trouvera à la section II du présent
document une justification détaillée ainsi que les plans.

Gestion des risques pour 
la salubrité des aliments
Les risques relatifs à la salubrité des aliments sont 
divers et complexes. D’importants dangers pour la santé
humaine peuvent faire leur apparition n’importe où dans
le processus alimentaire : depuis la production jusqu’à la
transformation; depuis le transport jusqu’à la préparation
finale par les consommateurs. Ces dangers peuvent se
présenter sous de nombreuses formes, que ce soit des
agents pathogènes d’origine alimentaire, des allergènes
non déclarés, des contaminants chimiques ou des
dangers physiques. 

L’ACIA a adopté une approche de gestion des risques
pour la salubrité des aliments qui comporte plusieurs
aspects. Elle évalue régulièrement les risques pour 
la salubrité des aliments et conçoit des programmes 
pour les gérer, dirige les activités de vérification et de

contrôle, veille à l’application des lois et règlements,
procède à des enquêtes sur la salubrité d’aliments et 
à des rappels et fournit aux Canadiens de l’information 
sur la salubrité des aliments et la nutrition. L’Agence
travaille en étroite collaboration avec l’Agence des
services frontaliers du Canada (ASFC) afin d’assurer le
contrôle et la gestion efficaces des produits alimentaires
et agricoles aux frontières territoriales et à d’autres points
d’entrée comme les aéroports et les ports maritimes.

L’Agence entreprendra également plusieurs initiatives
spéciales au cours des trois prochaines années afin
d’écarter les risques pour la salubrité des aliments. Par
exemple, compte tenu de la nature complexe et du
nombre d’organisations d’intervention dans la salubrité
des aliments, l’ACIA travaille avec ses partenaires à
l’élaboration d’une stratégie nationale de salubrité des
aliments et collaborera étroitement avec la nouvelle
Agence de santé publique du Canada. Elle fera également
équipe avec l’industrie pour élargir et intégrer les
méthodes les plus modernes de prévention systématique
pour gérer les risques pour la salubrité des aliments
comme le système d’analyse des risques et de maîtrise
des points critiques (HACCP). Pour faire échec aux
risques associés à l’augmentation du volume et de 
la variété des aliments importés, l’ACIA continue
d’examiner et d’évaluer les programmes, les processus et
les contrôles d’importation. Par ailleurs, en partenariat
avec d’autres paliers de gouvernement, elle élabore une
stratégie pour lutter contre les risques éventuels associés
au vaste secteur des fabricants alimentaires qui ne sont
pas tenus d’être agréés par le gouvernement fédéral.
(Plan détaillé – Section 2.1) 



Lutte contre la transmission de
maladies animales aux humains
Les maladies transmises par les animaux domestiques 
et sauvages présentent un risque pour la santé publique.
Certaines de ces maladies, comme l’ESB et l’influenza
aviaire, sont bien connues depuis quelques années en
raison de leur incidence importante sur l’économie et 
de leurs répercussions éventuelles sur la santé publique.
D’autres maladies, comme la leptospirose, la tuberculose
et la rage, bien que moins courantes, présentent un
risque plus élevé pour certains groupes professionnels,
comme les vétérinaires et les travailleurs des usines 
de traitement de la viande.

Les experts sont profondément conscients des interactions
complexes entre les hôtes humains et animaux qui
peuvent donner lieu à l’apparition de nouvelles zoonoses,
et le travail se poursuit pour trouver des méthodes visant
à prévenir leur survenue ou à réduire leur incidence
possible. L’ACIA joue un rôle important dans le partenariat
entre les organisations de santé publique et les autorités
agricoles et environnementales en œuvrant pour tenir 
en échec les zoonoses.

L’ACIA se charge de façon continue de la surveillance
épidémiologique, des inspections et des analyses en
laboratoire en plus d’intervenir en cas d’épidémies et de
participer à la recherche concertée. Par ailleurs, l’ACIA
continue d’élaborer et de mettre en œuvre des contrôles
critiques et une politique de réglementation et elle
participe aux stratégies nationales visant à renforcer 
le cadre général pour la santé publique.

Au nombre des initiatives spéciales à entreprendre
pendant la période de planification, mentionnons 
la poursuite de la mise en œuvre d’une stratégie de
programmes ESB améliorés à plusieurs facettes, entre
autres un test de surveillance amélioré de l’ESB; le
retrait du matériel à risques spécifiés des aliments
destinés à la consommation humaine ou au bétail;
l’adoption de mesures pour accroître la capacité
d’abattage; un meilleur suivi et retraçage; et une
amélioration de la certification des exportations (on
trouvera de plus amples détails à la page 22 du présent
rapport). En réponse aux engagements ciblés comme

faisant partie de l’examen sur l’influenza aviaire, 
l’ACIA collaborera avec les administrations fédérales,
provinciales et municipales à la mise en œuvre d’un
certain nombre d’initiatives, notamment l’élaboration et
la normalisation des protocoles en matière de biosécurité
propres au secteur de la volaille; l’approfondissement des
liens entre les laboratoires qui participent à la surveillance
et à l’essai des maladies animales exotiques ainsi que 
le peaufinement des plans nationaux d’intervention
d’urgence généraux et propres à une maladie. L’ACIA
examinera également l’indemnisation versée aux
propriétaires d’animaux d’élevage condamnés à être
détruits. En outre, l’ACIA contribuera à la Stratégie
nationale sur les maladies des espèces sauvages, puisque
ces espèces constituent un maillon important dans la
chaîne de transmission des maladies animales aux
humains; et à l’élaboration d’un cadre de réglementation
des substances toxiques susceptibles de pénétrer dans la
chaîne alimentaire par les animaux. L’ACIA travaillera
également en étroite collaboration avec la nouvelle
Agence de santé publique du Canada sur le front de la
surveillance, de l’analyse et de l’échange d’information.
(Plan détaillé – Section 2.1) 

Promotion d’une
réglementation fondée sur 
des principes scientifiques
En tant qu’organisation à vocation scientifique, 
l’ACIA fonde la conception des programmes et la 
prise de décisions réglementaires sur des données
scientifiques solides. 

L’Agence s’efforce constamment d’échanger des
connaissances et son savoir-faire en entretenant des
liens avec le milieu des sciences et de la technologie,
tant au pays qu’à l’étranger. Elle continuera à promouvoir
activement des décisions et des politiques reposant sur
des principes scientifiques dans les tribunes internationales
et collaborera avec d’autres pour faire échec aux risques
posés par l’incapacité des gouvernements des pays en
développement à suivre ou à élaborer des approches et
des règlements fondés sur des principes scientifiques.

12

Agence canadienne d’inspection des aliments



Rapport sur les plans et les priorités 2005-2006

13

En outre, l’ACIA reconnaît le besoin de participer 
aux travaux scientifiques et à l’innovation ainsi qu’à
l’excellence scientifique au niveau horizontal avec
d’autres ministères. Elle prend part aux initiatives visant
à assurer que les outils et la technologie sont mises à
jour à l’appui des activités scientifiques. Le besoin de
préserver et de renforcer la capacité en sciences par le
recrutement et la formation constitue également une
priorité pour l’Agence. (Plan détaillé – Section 2.2)

Administration d’un cadre 
de réglementation efficace
L’ACIA est déterminée à maintenir un cadre de
réglementation national transparent, efficace et fondé
sur des règles et des principes scientifiques. Des lois
obsolètes et des pouvoirs insuffisants pourraient
empêcher l’ACIA de mener à bien son mandat avec
efficacité. Par conséquent, l’Agence élabore et actualise
en permanence ses lois et règlements, au besoin. Par
ailleurs, elle négocie des ententes nationales et collabore
avec des intervenants compétents, notamment des
organisations provinciales, des groupes industriels, 
des groupes de défense des consommateurs et des
universités.

Le gouvernement du Canada s’est engagé à devenir un
gouvernement intelligent et à adopter une réglementation
intelligente dans le but de se doter d’un « système de
réglementation transparent et prévisible qui permet
d’atteindre les objectifs d’intérêt public de manière
efficace tout en évitant des répercussions non voulues »3.
Pour assurer un marché concurrentiel et offrir aux
consommateurs une grande sélection de produits de
qualité à prix abordable, il est essentiel que le régime de
réglementation soit juste et efficace. L’ACIA participera
activement à l’élaboration de la Stratégie de réglementation
intelligente du gouvernement par l’introduction d’une

nouvelle loi. Le projet de loi sur l’application des lois
relevant de l’Agence canadienne d’inspection des
aliments (projet de loi C-27) a été déposé au Parlement en
novembre 2004. Cette loi a pour vocation de regrouper,
de moderniser et de renforcer les pouvoirs d’inspection
et d’application de l’ACIA. 

Enfin, l’Agence s’engage à améliorer l’appareil
réglementaire horizontal dans les domaines des
nouvelles technologies et de la biotechnologie.
(Plan détaillé – Section 2.2)

Protection des cultures, des
forêts et du bétail du Canada
L’existence de ressources animales et végétales saines 
et durables est d’une importance cruciale pour
l’environnement et l’économie du Canada. L’ACIA 
est responsable de la protection du bétail, des cultures 
et des forêts du Canada contre les maladies et les
parasites réglementés. 

L’Agence évalue en permanence les risques pour les
ressources et conçoit des programmes de gestion. Elle
établit des contrôles applicables aux déplacements et 
à l’importation d’animaux vivants, de viande et d’autres
produits animaux ainsi qu’aux végétaux et aux produits
végétaux. L’Agence mène des activités d’inspection et
d’application. Elle a également recours à des mesures
d’éradication et d’urgence, au besoin, pour prévenir la
propagation de parasites et les épidémies de maladies.
L’ACIA administre des programmes d’indemnisation
pour la protection des végétaux et de la santé animale et
dirige des activités d’éducation, de sensibilisation et de
vulgarisation. Elle travaille en partenariat avec l’Agence
des services frontaliers du Canada en vue de faire échec 
à l’introduction de maladies animales et de parasites
végétaux d’origine étrangère.

3 Discours du Trône, octobre 2004



14

Agence canadienne d’inspection des aliments

L’Agence s’est également engagée à lancer plusieurs
initiatives spéciales à l’appui de cette priorité. En ce qui
concerne la protection végétale, elle actualisera les plans
d’intervention d’urgence et antiparasitaires essentiels;
elle perfectionnera les systèmes d’analyse des risques et
d’alerte rapide des phytoparasites et mettra en œuvre des
stratégies pour renforcer l’atténuation des risques dans
les pays d’origine. L’Agence travaillera également avec
Environnement Canada dans la poursuite de l’élaboration
des plans d’action visant les espèces exotiques
envahissantes.

En ce qui a trait à la santé animale, l’Agence améliorera
le suivi et le retraçage des maladies animales pour
l’ensemble du bétail; elle finalisera une stratégie
d’élimination nationale pour toutes les espèces de bétail;
et examinera les politiques d’indemnisation en vertu de
la Loi sur la santé des animaux. En collaboration avec
d’autres, elle établira un cadre stratégique national sur la
santé des animaux. Enfin, elle participera à l’élaboration
d’une stratégie pour la faune et du Programme national
sur la santé des animaux aquatiques. (Plan détaillé –
Section 2.3)

Sécurité publique
La capacité de l’ACIA à agir rapidement et efficacement
dans une situation d’urgence en matière de salubrité
alimentaire ou en cas de menace pour la biosécurité 
fait de l’organisation l’une des principales participantes
aux projets de sécurité publique du gouvernement
fédéral. En améliorant sa capacité de diagnostic et
d’intervention en cas d’urgence, l’ACIA favorise la
sécurité de l’approvisionnement alimentaire et des
ressources agricoles.

L’ACIA dirige en permanence des activités de surveillance
et de préparation aux situations d’urgence, qui lui
permettent d’anticiper les problèmes éventuels et de s’y
préparer. Par ailleurs, l’ACIA travaille à l’application des
principes énoncés dans la nouvelle Politique de sécurité
nationale du Canada. Pour mieux parer aux menaces

délibérées exercées sur l’approvisionnement alimentaire
et les ressources animales et végétales, l’Agence accroît
la capacité et la biosécurité de ses laboratoires et actualise
ses ententes d’urgence avec les provinces et les territoires
en cas de maladie animale exotique. En vue de mieux 
se préparer et d’intervenir en cas d’incident chimique,
biologique, radiologique ou nucléaire, l’ACIA participe
activement à l’Initiative de recherche et de technologie
chimique, biologique, radiologique et nucléaire de
diverses façons en vue de renforcer sa capacité. Sa volonté
de poursuivre la prestation de services en cas d’urgence 
a contribué à une initiative visant à élaborer et à mettre
à l’essai des plans de poursuite des activités au sein de
l’Agence. (Plan détaillé – Section 2.4)

Saine gestion de l’Agence
Le gouvernement du Canada a accordé la priorité à une
bonne gouvernance et à une saine gestion au sein des
institutions fédérales. Les plans de l’Agence ayant trait 
à la mise en œuvre du Cadre de responsabilisation 
de gestion du gouvernement porteront sur plusieurs
problèmes stratégiques importants avec lesquels l’Agence
est aux prises. 

Par exemple, la demande de nouveaux services et de
services à valeur ajoutée sera traitée en partie dans les
stratégies ayant trait à la politique, aux programmes et 
à la prestation de services. Plus précisément, l’Agence
améliorera la constance dans l’exécution des programmes
en relevant les problèmes dans la prestation des services,
en établissant leur ordre de priorité et en adoptant des
pratiques exemplaires. L’Agence mettra également en
œuvre une stratégie d’assurance de la qualité en plus
d’examiner et de mettre à l’essai de nouvelles technologies
afin d’améliorer la capacité d’inspection et la capacité
scientifique des laboratoires. Ces efforts, et d’autres,
devraient aider l’Agence à surmonter ce problème
important.
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En raison de la complexité et de la diversité du cadre 
de fonctionnement de l’ACIA, il est indispensable de
disposer en temps opportun d’une information précise 
et fiable, et ce, non seulement pour l’Agence, mais 
aussi pour d’autres partenaires fédéraux, d’autres 
paliers de gouvernement, l’industrie et des partenaires
internationaux. La Gestion de l’information (GI) étaie
grandement cette activité professionnelle au sein de
l’Agence. Si l’Agence veut mener à bien son mandat, 
il est essentiel qu’elle intègre davantage les diverses
sources d’information et se dote d’une capacité d’analyse
plus concertée. En 2004-2005, on a amorcé un examen
des orientations stratégiques de la GI de l’Agence, dans
le but de réorganiser les principaux impératifs de celle-ci
en la matière ainsi que le Plan opérationnel connexe de
la GI/TI pour les trois prochaines années.

Parallèlement, on a relevé un problème stratégique clé
relativement à la nécessité d’accroître la qualité et 
la quantité d’information sur le rendement en vue 
de mieux appuyer la prise de décisions quotidiennes, 
la prise de décisions stratégiques et les résultats des
rapports au public canadien. Les stratégies de l’Agence
concernant la gestion des risques, la reddition de comptes
et la gouvernance incluent précisément un plan visant 
la poursuite de la mise en œuvre du Cadre de gestion 
du rendement de l’ACIA. En 2004-2005, pour répondre
aux besoins accrus et plus complexes d’intégration de
l’information et de rapports sur le rendement, l’Agence
s’est dotée d’une série complète d’outils et de services
Business Intelligence (BI). Ces outils logiciels sont
utilisés pour extraire des données de différents systèmes,
analyser et traiter ces données au besoin et créer,
planifier, imprimer et diffuser des rapports personnalisés.
La mise en œuvre accroîtra la capacité du personnel à
créer et à distribuer des rapports sur le rendement. En
2005-2006, l’infrastructure logicielle de base BI sera mise
en place et à l’essai. Les systèmes actuels de production
de rapports seront transférés et de nouveaux projets
seront élaborés dans ce nouvel environnement dès 
2006-2007.

Les défis concernant les ressources financières ont trait
entre autres au besoin de gérer les ressources pour les
activités permanentes et d’intervenir en cas d’urgence
pour la santé animale et végétale. La mise en œuvre
continue et intégrale de la gestion intégrée des risques
constitue une priorité pour l’Agence puisqu’elle s’avère
un moyen éprouvé d’aider les gestionnaires de l’ACIA 
à allouer les ressources de manière stratégique.

Le Plan d’investissement à long terme en cours
d’élaboration traitera des défis associés à la gérance
diligente et à la planification dirigée des immobilisations
de l’Agence. Elle cherche à se conformer pleinement 
à la Politique du Conseil du Trésor sur les plans
d’investissement à long terme et à renforcer davantage
sa capacité de gestion des biens. Elle met en œuvre un
cycle de planification annuel et intégré des investissements
(tous les biens) en vue d’actualiser et de réorienter la
planification des investissements à long terme sur 
une base annuelle.

Un grand nombre d’initiatives détaillées dans le présent
plan traiteront du problème de la prestation d’une
formation appropriée et efficace pour faire en sorte que
le personnel de l’ACIA possède les compétences, les
connaissances et la capacité de gérer et d’assumer
pleinement ses obligations en matière de réglementation.
L’Agence est dotée d’une stratégie générale en matière 
de ressources humaines pour 2003-2008, qui comprend,
entre autres, le lancement d’un programme de formation
préalable en gestion. (Plan détaillé – Section 2.5)
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Section II : Analyse détaillée
des activités de programme 

Activités de programme par résultat stratégique – Sommaire

Le tableau qui suit présente les activités de programme de l’ACIA par résultat stratégique ainsi que les ressources
connexes allouées pour la réalisation de chaque résultat. On a utilisé la dotation axée sur les risques pour déterminer
les affectations en 2005-2006. 

Dépenses prévues
Activités de Sous-activités en 2005-2006

Résultat stratégique programme de programme (en millions de dollars)

La protection contre les risques  Salubrité des aliments • Gérer les risques liés à la 298,6
évitables pour la santé liés à la  et santé publique salubrité des aliments 
salubrité des aliments et à la • Lutter contre la transmission 
nutrition ou à la transmission de de maladies animales 
maladies animales aux humains aux humains

Un régime de réglementation  Sciences et • Promouvoir une réglementation fondée 111,3
équitable et efficace applicable réglementation sur des principes scientifiques éprouvés
aux aliments, aux animaux et • Maintenir un cadre de réglementation efficace
aux végétaux • Protéger les consommateurs et les marchés 

contre les pratiques inéquitables
• Certifier les exportations

Des ressources animales Protection des  • Protéger les cultures et les forêts du Canada 99,7
et végétales durables ressources animales • Protéger le cheptel du Canada

et végétales • Évaluer les produits agricoles

La sécurité par rapport aux Sécurité publique • Se préparer à intervenir en cas d’urgence 25,6
menaces délibérées pesant sur (activités reliées à • Renforcer la capacité d’intervenir
l’approvisionnement alimentaire et l’initiative SPAT) en cas d’urgence
les ressources agricoles du Canada

Une saine gestion de l’Agence4 Gouvernance • Gestion des risques, responsabilisation  s.o.5
et gestion et gouvernance

• Gens, valeurs et apprentissage
• Politique, programmes et services axés 

sur le citoyen 
• Administration

4 Conformément à l’orientation du SCT, l’objectif « Une saine gestion de l’Agence » n’est pas repris explicitement comme objectif stratégique dans la nouvelle
architecture des activités des programmes de l’ACIA. On la mentionne ici pour demeurer cohérent avec le Plan d’entreprise de l’Agence de 2003-2008.

5 Les ressources à attribuer à l’objectif stratégique « Une saine gestion de l’Agence » ont été affectées au pro rata aux quatre autres résultats stratégiques de l’ACIA.
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Plans et priorités – Détails

2.1 Protéger les Canadiens
contre les risques
évitables pour la santé

L’ACIA, de concert avec de nombreuses administrations
fédérales, provinciales, territoriales et municipales,
cherche à améliorer la santé des Canadiens. Sa contribution
principale consiste à aider à s’assurer que la nourriture
est saine, que les consommateurs disposent de
suffisamment d’informations pour pouvoir choisir 
des aliments sains et que l’on évite la transmission 
de maladies animales aux humains.

Justification du plan – Principaux 
facteurs d’influence
• Les risques relatifs à la salubrité des aliments sont

divers et complexes. D’importants dangers pour la
santé humaine peuvent apparaître en n’importe quel
point du processus alimentaire : depuis la production
jusqu’à la transformation ou depuis le transport
jusqu’à la préparation finale par les consommateurs.
Ces dangers peuvent se présenter sous de nombreuses
formes, que ce soit des agents pathogènes d’origine
alimentaire, des allergènes non déclarés, des
contaminants chimiques et des dangers physiques.
Les domaines considérés comme prioritaires le long
de ce processus sont la salubrité des aliments à la
ferme, les pratiques de gestion des risques industriels
et la sensibilisation des consommateurs.

• Les Canadiens continuent à exposer leur santé à 
des risques auxquels il est possible de remédier en
mangeant plus sainement. Le gouvernement du
Canada s’est engagé à les aider à choisir des modes de
vie plus sains et à s’assurer qu’ils ont les informations
propres à éclairer leurs choix. L’ACIA joue un rôle
dans l’accomplissement de cet engagement, en
particulier pour ce qui est des allégations relatives 
à la nutrition et à la santé qui figurent sur les
étiquettes des aliments. 

• Au cours des dix dernières années, l’industrie a
adopté un système de contrôle couramment appelé
Analyse des risques et maîtrise des points critiques
(HACCP). Il s’agit d’une démarche systématique 
de prévention conçue pour aider les industries de
transformation des produits alimentaires à respecter
les normes de salubrité des aliments. Avec ce système,
les industries procèdent à des contrôles tout au long
de la production, prévenant ainsi les risques d’origine
alimentaire. À ce jour, seuls les établissements de
transformation de poissons et de fruits de mer agréés
par le gouvernement fédéral sont tenus de mettre 
en place un système HACCP. Les systèmes HACCP
deviennent obligatoires pour la viande en 2005.
Beaucoup d’autres secteurs de production agricole,
dont ceux de la volaille, des fruits et légumes frais 
et transformés, des œufs, des couvoirs, des produits
laitiers, du miel et du sirop d’érable, appliquent
volontairement les principes HACCP dans leurs
établissements. 

• La législation canadienne sur la salubrité des aliments
étant ce qu’elle est, il faut absolument assurer la
coordination entre les divers paliers gouvernementaux
si l’on veut être sûr de régir correctement tous les
secteurs et produits alimentaires d’un bout à l’autre
du Canada. Le gouvernement fédéral estime qu’il 
est indispensable d’avoir une stratégie nationale de
salubrité des aliments aboutissant à la création d’un
système scientifique et homogène pour faire face 
aux problèmes d’aujourd’hui et de demain en matière
de salubrité des aliments. Le secteur alimentaire
« non agréé » préoccupe tout particulièrement
l’ACIA. Il englobe tous les établissements canadiens
de fabrication et de distribution d’aliments qui, bien
que leurs produits soient soumis à une réglementation,
ne sont pas assujettis à une obligation d’agrément
fédéral, provincial ou territorial. C’est le cas pour une
grande variété de produits, tels que les céréales, le
pain et les pâtisseries, les boissons gazeuses et les
bonbons, ainsi que des produits non assujettis au
droit commercial.



• Les tendances de la consommation alimentaire
canadienne ont subi d’importants changements. Les
Canadiens n’ont encore jamais mangé une aussi
grande variété d’aliments provenant d’un aussi grand
nombre de sources. La gestion des risques liés à la
salubrité de ces aliments importés n’est pas la même
que pour des aliments produits dans le pays. 

• En septembre 2004, le gouvernement du Canada a
honoré son engagement relativement à la création
d’une nouvelle Agence de santé publique du Canada
(ASPC). La nouvelle agence fera office de point de
coordination du leadership fédéral et de la reddition
de comptes dans la gestion des situations d’urgence
en matière de santé publique. Elle travaillera en
étroite collaboration avec d’autres ministères et
organisations fédéraux à des stratégies à long terme
en vue de lutter contre les maladies infectieuses 
et chroniques et, sur la scène internationale,
s’emploiera à faire connaître le savoir-faire du
Canada. L’ACIA épaulera l’ASPC dans son rôle en
travaillant à l’élaboration d’un protocole d’entente 
et d’une structure de gouvernance qui garantira 
une réelle collaboration.

• Les maladies transmises par les animaux à l’être
humain peuvent également présenter des risques pour
la santé publique. Au cours de ces dernières années, 
le Canada et ses partenaires commerciaux ont eu à
affronter des maladies telles que l’ESB ou « maladie
de la vache folle » et l’influenza aviaire, entre autres.
L’apparition de ces maladies au Canada souligne le
besoin de continuer à s’intéresser aux nouveaux
problèmes de santé humaine liés à la santé des
animaux, y compris les animaux sauvages. En outre, 
il y a périodiquement des incidents au sujet de
substances toxiques qui contaminent les animaux et
risquent d’affecter l’être humain. Il est par conséquent
nécessaire d’avoir un cadre de réglementation des
substances toxiques présentes chez les animaux, afin
de protéger les Canadiens contre ce type de risques
évitables pour leur santé.

Importants changements par rapport aux plans
précédents : L’ACIA travaille avec la nouvelle Agence de
santé publique du Canada à une entente de collaboration
et à une structure de gouvernance. 

Un examen de l’apparition de l’influenza aviaire en
Colombie-Britannique l’an dernier a donné lieu à un
renforcement de l’engagement du gouvernement et des
représentants de l’industrie à améliorer les plans d’urgence
et à définir les rôles en matière de collaboration. On
trouvera dans les pages qui suivent de plus amples
renseignements sur cet examen.

Partenaires clés : Agriculture et Agroalimentaire
Canada; Santé Canada; Agence des services frontaliers
du Canada; Agence de santé publique du Canada; 
Pêches et Océans Canada, les gouvernements
provinciaux et territoriaux; des groupes industriels, 
des groupes de défense des consommateurs et 
d’autres intervenants qui ont à cœur la salubrité 
de l’approvisionnement alimentaire des Canadiens.

Affectation des ressources 
Résultat stratégique : Protéger les Canadiens
contre les risques évitables pour la santé
Activité de programme : Salubrité des aliments 
et santé publique

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

2004- 2005- 2006- 2007-
2005 2006 2007 2008

Dépenses 
prévues nettes 
(en millions 
de dollars) 267,3 298,6 270,2 262,7

Équivalents 
temps plein 3 403 3 668 3 453 3 378
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Plans et priorités
RÉSULTAT 2.1 Protéger contre les risques évitables pour la santé liés à la salubrité  
STRATÉGIQUE des aliments ou à la transmission des maladies animales aux humains 

ACTIVITÉ DE Salubrité des aliments et santé publique
PROGRAMME L’ACIA, de concert avec de nombreuses administrations fédérales, provinciales, territoriales et 
ET DESCRIPTION municipales, cherche à améliorer la santé des Canadiens. Sa contribution principale consiste à

aider à s’assurer que la nourriture est saine, que les consommateurs disposent de suffisamment
d’informations pour être en mesure de choisir des aliments sains et que l’on évite la transmission
de maladies animales aux humains.

SOUS-ACTIVITÉ 2.1a. Gérer les risques liés à la salubrité des aliments 
DE PROGRAMME

RÉSULTATS • Les urgences et les incidents liés à la salubrité des aliments sont maîtrisés en temps voulu et 
PRÉVUS comme il convient.

• L’industrie adopte des pratiques de gestion des risques fondées sur des principes scientifiques.
• L’industrie se conforme aux lois et à la réglementation fédérales.
• Le public est conscient des risques liés à la salubrité des aliments.

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Activités de vérification  • Développer et intégrer le système HACCP
PRÉVUES

• Activités d’application • Envisager d’élaborer une stratégie nationale de
• Enregistrements et approbations salubrité des aliments (horizontale – AAC, SC, 
• Rappels d’aliments insalubres et provinces et territoires)

interventions d’urgence • Continuer à élaborer et à mettre en œuvre une 
• Éducation, sensibilisation et vulgarisation stratégie pour le secteur « non agréé » 

en matière de salubrité des aliments et (horizontale – SC, provinces et territoires)
de nutrition • Continuer à élaborer et à mettre en œuvre une 

• Mise en œuvre d’un Programme de stratégie de contrôle des importations 
reconnaissance de la salubrité des aliments (horizontale – ASFC)
à la ferme (horizontale – AAC) • Élaborer un protocole d’entente avec l’Agence de 

• Conception/remaniement de programmes santé publique du Canada et mettre en place une 
structure de gouvernance (horizontale – ASPC, SC)

STRATÉGIE DE • Taux de conformité des produits  • Nombre d’établissements agréés par le 
SURVEILLANCE/ et des établissements agréés par  gouvernement fédéral ayant mis en œuvre 
INDICATEURS le gouvernement fédéral des programmes HACCP
DE RENDEMENT • Mesures coercitives prises en cas de • État d’avancement de la stratégie nationale 

non-conformité de salubrité des aliments
• Nombre et type d’agréments et • État d’avancement et stade de mise en œuvre de 

d’approbations accordés la stratégie de contrôle des importations et de la 
• Opportunité et pertinence des rappels stratégie d’évaluation du secteur non agréé ainsi 

d’aliments et des interventions de l’ACIA que du protocole d’entente avec l’ASPC
en cas d’urgence

• Stade de mise en œuvre du Programme de 
reconnaissance de la salubrité des aliments 
à la ferme

• Nombre et type de programmes conçus/remaniés
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SOUS-ACTIVITÉ 2.1b. Lutter contre la transmission de maladies animales aux humains 
DE PROGRAMME

RÉSULTAT • Les maladies animales transmissibles à l’être humain sont sous contrôle dans les 
PRÉVU populations animales. 

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Activités de surveillance des maladies • Poursuivre la mise en œuvre de meilleurs 
PRÉVUES

• Activités de vérification programmes ESB (Faits saillants du Plan, page 22)
• Activités d’application • Contribuer à l’élaboration de la Stratégie 
• Interventions d’urgence en cas de survenue nationale sur les maladies et les espèces sauvages 

d’une maladie (SNMES) (horizontale – EC, y compris le SCF)
• Activités d’éradication • Honorer les engagements découlant de l’examen 
• Recherche concertée au Centre scientifique des interventions contre l’influenza aviaire 

canadien de la santé humaine et animale (Faits saillants de l’examen, à la page suivante)
(horizontale – ASPC) • Élaborer un cadre de réglementation pour les 

• Conception/remaniement de programmes substances toxiques
• Participer à l’élaboration d’un cadre de 

communication pour la déclaration des zoonoses 
au niveau national et international 
(horizontale – ASPC)

• Élaborer des systèmes intégrés de surveillance 
et d’analyse (horizontale – ASPC)

• Organiser un forum sur la santé publique et 
la santé animale (horizontale – ASPC)

STRATÉGIE DE • Tendances des maladies • Degré de mise en œuvre des programmes 
SURVEILLANCE/ • Taux de conformité des installations, ESB améliorés
INDICATEURS des animaux et des produits animaux • État d’avancement de la SNMES et mesure dans 
DE RENDEMENT • Mesures coercitives prises en cas laquelle elle répond aux préoccupations et aux 

de non-conformité priorités de l’ACIA
• Opportunité et pertinence des interventions • Progrès dans la réponse au rapport d’examen

dans des situations d’urgence liées de l’influenza aviaire
aux zoonoses • Niveau de mise en œuvre du cadre de 

• Projets de recherche menés à bien réglementation des substances toxiques
• Nombre et types de programmes conçus • Progrès dans l’élaboration du cadre de 

et remaniés communication pour la déclaration des zoonoses
• Tenue d’un forum sur la santé publique et la santé 

animale et résultats
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Examen des interventions contre l’influenza aviaire
En octobre 2004, le Forum de l’industrie canadienne de la volaille a réuni plus de 190 intervenants pour qu’ils 
échangent leur point de vue sur l’épidémie d’influenza aviaire qui a touché la vallée du Fraser, en Colombie-Britannique,
le printemps dernier. Des représentants des administrations fédérales, provinciales et municipales et l’industrie de la
volaille ont clôturé les deux journées de réunions en prenant l’engagement de renforcer les interventions futures contre 
les épidémies de maladies animales.

L’aperçu de la situation créée par l’épidémie a clairement montré le caractère inédit des défis qui se posaient en raison 
de sa nature et de son ampleur. Des représentants de haut niveau de l’Agence canadienne d’inspection des aliments, 
du ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Pêches de la Colombie-Britannique et du secteur de la volaille
présidaient le forum et ils ont loué l’effort concerté des pouvoirs publics, du secteur et des résidents des régions face 
à une adversité aussi imprévisible.

Les interventions ont permis d’éradiquer l’influenza aviaire hautement pathogène des oiseaux de basse-cour dans la
région touchée, de faire face au risque de maladie chez l’être humain et de collaborer avec les organismes de l’industrie
nationale afin de réduire au minimum les perturbations de l’activité du secteur canadien de la volaille.

Les participants ont formulé la crainte qu’en raison de l’intensification des déplacements internationaux de personnes et
de denrées propres au monde moderne, des menaces comme celles de l’influenza aviaire ne se manifestent plus
fréquemment à l’avenir. Ce consensus a souligné la nécessité constante d’une capacité d’intervention concertée en cas
d’urgence, et des idées ont été ouvertement formulées sur la façon dont les opérations futures devraient être renforcées.

Les représentants des administrations publiques et de l’industrie se sont engagés à :

• examiner et améliorer leurs plans respectifs de gestion des situations d’urgence;

• actualiser et appliquer le plan fédéral mixte de soutien à l’éradication des maladies animales;

• définir les rôles et les responsabilités en collaboration avec tous les échelons de l’administration et les autres
intervenants du secteur en cas d’urgence;

• travailler avec les autorités nationales, provinciales et locales en vue d’élaborer des protocoles de biosécurité qui
renforcent les mesures en place.

Les pouvoirs fédéraux et provinciaux ont aussi entamé des discussions sur le renforcement des liens entre les laboratoires
participant aux analyses sur les maladies animales exotiques et à la surveillance.

Le secteur a aussi présenté plusieurs propositions sur de nouvelles approches de gestion des maladies animales, entre
autres :

• la création d’un groupe de travail national pour normaliser la biosécurité dans le secteur de la volaille;

• la création de mécanismes qui contribueront à améliorer les interventions rapides et les mesures de confinement 
en cas d’épidémies à l’avenir.

Les pouvoirs publics se sont engagés à examiner ces propositions en détail, en tenant compte de leur compatibilité 
avec les stratégies et les règlements actuels visant la gestion des maladies animales. L’ACIA mène en priorité un examen
des valeurs maximales actuelles de remplacement de tout le bétail dont l’abattage a été ordonné dans le cadre d’une
enquête sur la maladie ou d’une intervention en cas d’épidémie. Ce processus devrait être terminé en 2005.

Les maladies comme l’influenza aviaire font peser des menaces complexes sur la santé des humains et des animaux.
L’ACIA, Santé Canada et l’Agence de santé publique du Canada nouvellement créée se sont engagés à nouer des
relations de travail plus serrées. Le gouvernement fédéral, avec l’appui des responsables provinciaux de la santé 
humaine et de la santé animale, s’emploiera à mettre au point des plans nationaux de gestion d’urgence générale 
et propre à une maladie, l’accent étant mis sur la prévention, le dépistage précoce et la rapidité d’intervention.

Pour tout complément d’information sur l’influenza aviaire, veuillez visiter le site Web de l’ACIA à l’adresse
www.inspection.gc.ca.

http://www.inspection.gc.ca
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Amélioration des programmes ESB
Au Canada, l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) a été désignée maladie à déclaration obligatoire en 1990
et des mesures de surveillance actives ont été prises en 1992. Entre 1992 et mai 2003, environ 17 000 bovins ont 
été testés, bien plus que le nombre réglementaire international imposé par l’Office international des épizooties (OIE),
organisation mondiale qui s’occupe de la santé des animaux. 

La découverte, en mai 2003, de l’ESB chez un animal né et élevé au Canada a révélé que la maladie existait jusque-là
sans avoir été détectée et que l’on ne pourrait en évaluer la prévalence qu’au moyen d’une meilleure surveillance. 
On a diagnostiqué deux cas supplémentaires au Canada le 2 janvier et le 11 janvier 2005. À la suite de ce constat,
l’ACIA a renforcé son approche générale pour améliorer les programmes ESB au Canada. Les principaux volets du
plan sont les suivants :

• Amélioration des tests de surveillance de l’ESB – Plus de 23 500 échantillons ont été testés en vue de déceler l’ESB
en 2004. On s’attend à ce que plus de 30 000 têtes de bétail soient testées en 2005 et chaque année suivante.
L’ACIA a également lancé un programme qui offre un paiement aux producteurs et aux vétérinaires qui déclarent
des animaux à risque élevé et fournissent un échantillon de cervelle admissible pour le dépistage de l’ESB.

• Retrait du matériel à risques spécifiés (MRS) de l’approvisionnement alimentaire – Le matériel à risques spécifiés
comprend les parties des bovins susceptibles d’être infectées par l’ESB. En juillet 2003, en accord avec des experts
internationaux, le gouvernement du Canada a mis en œuvre des politiques et des règlements visant à interdire
l’utilisation de MRS de bovins dans l’alimentation humaine à titre de précaution à l’égard de la santé publique. Dans
le but d’assurer la conformité et de relever les problèmes liés aux exigences de retrait du MRS, l’ACIA entreprend
un projet pilote faisant appel à des dispositifs portables pour vérifier l’enlèvement de ce matériel. Elle travaille avec
ses partenaires provinciaux pour vérifier le retrait du MRS dans les établissements provinciaux et non agréés.

• Lutte contre le risque dans les aliments pour animaux – En décembre 2004, le gouvernement du Canada a publié
dans la Gazette du Canada, partie I, de nouvelles restrictions concernant les aliments pour animaux en vue 
de renforcer davantage les mesures de protection contre l’ESB. Faisant fond sur l’interdiction annoncée en 1997 
de nourrir des ruminants avec la plupart des protéines de mammifères, les modifications proposées interdisent
l’utilisation de MRS dans les aliments pour animaux, y compris les aliments pour animaux domestiques. Des
ressources ont été allouées en vue d’accroître la fréquence des inspections dans les provenderies, les usines
d’équarrissage et chez d’autres manipulateurs et utilisateurs d’aliments pour animaux.

• Faciliter l’augmentation de la capacité d’abattage – À l’appui de la stratégie nationale menée par le gouvernement
du Canada sur quatre fronts pour repositionner l’industrie canadienne du bœuf et du bétail, l’ACIA disposera de
ressources courantes supplémentaires pour intensifier les activités d’inspection ayant trait à l’augmentation prévue
à long terme dans les niveaux d’abattage.

suite à la page suivante
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suite de la page 22

• Renforcer la confiance dans l’industrie canadienne du bœuf et du bétail – L’ACIA créera jusqu’à quatre nouveaux
postes d’experts techniques géographiques qui s’intéresseront aux principaux marchés étrangers afin d’établir 
de solides relations avec les autorités de réglementation dans les pays visés. Par ailleurs, l’ACIA augmentera son
pouvoir réglementaire et sa capacité technique pour montrer clairement les normes rigoureuses de santé publique
et animale en place et effectuer des évaluations dans les pays étrangers.

• Amélioration des certificats d’exportation – Depuis mai 2003, les États-Unis et d’autres pays imposent des conditions
à l’importation de l’ensemble des denrées et des produits à base de bœuf, ce qui oblige les inspecteurs de l’ACIA
à inspecter et à certifier celles-ci, afin de vérifier si elles sont conformes aux exigences des pays importateurs. 
On estime que l’ACIA devra produire jusqu’à 25 000 certificats d’exportation annuellement pour des produits qui
ne nécessitaient pas auparavant de certificat, comme les aliments du bétail, et remplir de nouveaux critères pour
l’inspection des établissements.

• Amélioration du suivi et du retraçage – L’ACIA continuera à procéder à la vérification et au suivi des exigences
réglementaires en matière de marquage afin de contribuer à améliorer les exigences en matière d’identification et
de retraçage épidémiologique des bovins et à accroître le suivi des bovins importés et exportés. Un projet pilote
est en cours en vue de renforcer la capacité de production de rapports pour la vérification de l’identification des
animaux.

• Recherche – Dans le budget fédéral de 2004, il a été prévu d’affecter 5 millions de dollars par an à compter de
2005-2006 à la création d’un réseau de centres d’excellence (RCE) chargés de faire des travaux de recherche 
sur l’ESB et les encéphalopathies spongiformes transmissibles (EST). L’ACIA a travaillé à la définition du champ
d’activité du nouveau RCE, mis sur pied sous la direction d’Industrie Canada. Des scientifiques de l’Agence
comptent participer aux centres d’expertise nationaux sur l’ESB.

Pour tout complément d’information sur l’encéphalopathie spongiforme bovine, veuillez visiter le site Web de l’ACIA
à l’adresse www.inspection.gc.ca.

http://www.inspection.gc.ca
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2.2 Établir un régime de
réglementation équitable
et efficace 

Pour la santé publique, la confiance des consommateurs
et le dynamisme de l’économie canadienne, il est crucial
de disposer d’un régime de réglementation équitable et
efficace sur la salubrité des aliments, la santé des animaux
et la protection des végétaux. Un tel régime contribue à
créer un marché compétitif permettant aux consommateurs
d’avoir accès à une vaste sélection de produits de qualité
à un prix abordable. Il facilite aussi l’accès des produits
canadiens aux marchés étrangers, stimulant ainsi la
croissance du commerce international. En sa qualité 
de principale organisation de réglementation fédérale 
des aliments, des animaux, des végétaux et de tous les
produits annexes, l’ACIA a pour mission de s’assurer 
que ce régime est équitable et efficace.

Justification du plan – Principaux facteurs
d’influence
• La science et les découvertes en matière de salubrité

des aliments, de santé des animaux et de protection
des végétaux ne cessent de progresser. Il est de la 
plus haute importance de partager les connaissances
et le savoir-faire au niveau mondial. Il faut mettre 
les outils et technologies continuellement à jour, 
afin de pouvoir s’en servir scientifiquement dans 
des domaines tels que les essais, la surveillance, 
les inspections, la réglementation, l’élaboration 
de technologies et la recherche.

• Le gouvernement du Canada s’est engagé à innover et
à exceller sur le plan scientifique. L’ACIA est l’un des
23 ministères et organisations à vocation scientifique
dans le milieu fédéral des sciences et de la technologie
à contribuer à l’élaboration d’une vision commune 
et d’un plan de mise en œuvre de la science et de
l’innovation à l’échelle de l’administration fédérale.
Les initiatives scientifiques fédérales sont axées 
sur les compétences, l’apprentissage, la recherche, 
le recrutement et la formation de scientifiques.

• L’élaboration de règles et de normes internationales
fondées sur des principes scientifiques dans les
domaines de la salubrité des aliments, de la santé 
des animaux et de la protection des végétaux est 
à l’avantage des Canadiens, qui sont ainsi assurés
d’avoir des aliments sains, des animaux et des
végétaux en bonne santé et un environnement protégé.
Le Canada appuie cette approche en reconnaissant
que des règles et des normes prévisibles, transparentes,
non discriminatoires et fondées sur des principes
scientifiques sont la clé du succès si l’on veut
améliorer la salubrité des aliments et la santé des
animaux et des végétaux sur la planète. En favorisant
la prise de décisions et l’élaboration de politiques
fondées sur des principes scientifiques à l’échelle
internationale, on aide à combattre les mesures
réglementaires discriminatoires prises sur les
marchés étrangers au détriment des exportateurs
canadiens et on préserve la réputation du Canada en
tant que fournisseur de produits sains et de bonne
qualité dans le monde entier.

• Le gouvernement du Canada a sommé les ministères
et organisations de réglementation de trouver des
moyens d’utiliser leurs structures réglementaires
pour contribuer à améliorer la santé, la durabilité,
l’innovation et la croissance économique, tout en
réduisant le fardeau réglementaire pour les entreprises.
L’initiative est devenue la Stratégie de réglementation
intelligente. Le projet de loi sur l’application des 
lois relevant de l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments, déposé à la Chambre des communes le
26 novembre 2004, est un exemple de loi modernisée
et codifiée sur l’inspection et l’application qui
contribuera à l’efficacité et à l’efficience des activités
d’inspection et d’application entreprises par l’Agence.
Le nouveau projet de loi crée un cadre législatif qui
renforcera l’uniformité parmi les autorités d’inspection
et d’application pour tous les produits connexes de
l’ACIA, et fournira les nouveaux outils permettant 
à l’organisation de relever les défis actuels et futurs
visant l’approvisionnement alimentaire et les
ressources animales et végétales du Canada. 
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• Les coûts financiers et en temps qu’entraîne pour
l’ACIA le règlement des conflits entre elle et les
parties réglementées ou celles à l’égard desquelles 
elle a des obligations contractuelles continuent
d’augmenter. Le Secrétariat du Conseil du Trésor
(SCT) et le vérificateur général l’ont encouragée à
intégrer un système de règlement des conflits dans
ses obligations actuelles et futures. Rien que l’année
dernière, elle a pu économiser près de 2,3 millions de
dollars grâce aux efforts déployés dans ce domaine.

• Les Canadiens comptent sur l’exactitude et la véracité
des informations sur les produits. L’information
trompeuse quant à la composition, à la quantité ou 
à la valeur nutritive les induit en erreur sur la qualité
et la salubrité des aliments qu’ils achètent et pourrait
se traduire par une concurrence déloyale pour
l’industrie. Pour nombre de Canadiens, les étiquettes
qui ne mentionnent pas les ingrédients alimentaires
allergènes courants, tels que les noix, demeurent un
sujet particulièrement préoccupant. Entre avril et
décembre 2004, l’ACIA a lancé 38 alertes à l’allergie. 

• La valeur approximative des exportations de produits
alimentaires, végétaux et animaux réglementés par
l’ACIA s’est élevée à 36,2 milliards de dollars en
2003. La certification des exportations demeure un
volet exigeant et important du mandat de l’ACIA.
Conformément aux objectifs du Gouvernement en
direct, l’ACIA élabore un système de certification
électronique afin d’accroître la rapidité et la sécurité
de l’échange de données pour les produits
d’importation et d’exportation. 

Importants changements par rapport aux plans : Aucun

Principaux partenaires : Agriculture et Agroalimentaire
Canada; Santé Canada; Agence de santé publique du
Canada; Agence des services frontaliers du Canada;
Environnement Canada; Ressources naturelles Canada;
les gouvernements provinciaux et territoriaux; des
gouvernements étrangers; des instituts de recherche 
du monde entier, ainsi que les groupements industriels,
les groupes de défense des consommateurs et d’autres
intervenants qui ont à cœur le maintien d’un cadre
réglementaire efficace pour les Canadiens.

Affectation des ressources 

Résultat stratégique : Établir un régime 
de réglementation équitable et efficace
applicable aux aliments, aux animaux 
et aux végétaux
Activité de programme : Sciences et réglementation

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

2004- 2005- 2006- 2007-
2005 2006 2007 2008

Dépenses 
prévues nettes 
(en millions 
de dollars) 114,1 111,3 111,1 106,3

Équivalents 
temps plein 1 321 1 323 1 323 1 277



Plans et priorités
RÉSULTAT 2.2. Établir un régime de réglementation équitable et efficace applicable 
STRATÉGIQUE aux aliments, aux animaux et aux végétaux 

ACTIVITÉ DE Sciences et réglementation
PROGRAMME Établir un régime de réglementation équitable et efficace applicable aux aliments, aux animaux et 
ET DESCRIPTION aux végétaux. Préserver l’intégrité de la politique de réglementation et des activités d’inspection et

de certification de l’ACIA. 

SOUS-ACTIVITÉ 2.2a. Promouvoir une réglementation fondée sur des principes   
DE PROGRAMME scientifiques

RÉSULTATS • L’Agence contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de règles, de normes et d’ententes 
PRÉVUS internationales au moyen de négociations internationales.

• L’Agence applique des principes scientifiques éprouvés et actuels pour l’élaboration de normes, 
de procédures et de méthodes opérationnelles nationales.

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Formuler des politiques et des avis • Mettre à jour des outils et des technologies  
PRÉVUES

scientifiques pour l’établissement de normes à l’appui des activités scientifiques 
• Effectuer des recherches en réglementation, • Se doter d’une base scientifique par le 

entre autres contribuer à la Stratégie de recrutement et la formation
partenariat de recherche • Contribuer à l’initiative d’innovation et 
(Faits saillants à la page 30) d’excellence scientifiques du gouvernement 

• Administrer le programme de recherche en (horizontale – tous les ministères fédéraux 
réglementation Quick Start à vocation scientifique)

• Contribuer par des moyens scientifiques  
à l’élaboration d’accords internationaux  
et promouvoir les décisions, les politiques  
et les normes fondées sur des principes  
scientifiques dans les tribunes internationales

STRATÉGIE DE • Nombre et types de projets de recherche • Nombre et types de technologies et d’outils 
SURVEILLANCE/ menés à bien et mesures prises mis à jour
INDICATEURS • Nombre d’accords internationaux établis • Programmes de recrutement de scientifiques et 
DE RENDEMENT et résultats obtenus cours de formation établis, et résultats obtenus

• Degré d’influence sur les décisions prises  • Degré de contribution à l’initiative d’excellence  
dans les instances internationales et d’innovation scientifiques du gouvernement
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SOUS-ACTIVITÉ 2.2b. Maintenir un cadre de réglementation efficace  
DE PROGRAMME

RÉSULTAT • L’Agence veille au maintien d’un cadre de réglementation national transparent, fondé sur des 
PRÉVU principes scientifiques et des règles. 

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Élaborer et mettre à jour les lois et • Contribuer à la Stratégie de réglementation 
PRÉVUES

les règlements intelligente du gouvernement  
• Négocier des ententes et des accords 

nationaux
• Collaborer avec les intervenants compétents, 

y compris des organisations provinciales, 
des groupes industriels, des groupes de  
défense des consommateurs et des universités

STRATÉGIE DE • Nombre et type de textes législatifs  • Type et incidence des contributions à la Stratégie 
SURVEILLANCE/ élaborés ou mis à jour de réglementation intelligente du gouvernement
INDICATEURS • Nombre de protocoles d’ententes (PE) et 
DE RENDEMENT d’accords établis, par rapport au nombre 

jugé nécessaire
• Degré de compréhension des règlements et 

des politiques de la part des intervenants



SOUS-ACTIVITÉ 2.2c. Protéger les consommateurs et les marchés contre  
DE PROGRAMME les pratiques inéquitables  

RÉSULTAT • Elle décourage l’adoption de pratiques commerciales trompeuses et inéquitables. 
PRÉVU

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Établir et mettre en vigueur des normes  • Encourager l’adoption d’un système efficient et 
PRÉVUES

sur l’étiquetage des aliments   rentable de règlement des différends
(p. ex., qualité, quantité et publicité) • Sensibiliser davantage les consommateurs et 

• Vérifier la conformité avec la Loi sur l’industrie aux problèmes de fausses déclarations 
les semences sur les produits

• Mener des activités de mise en application
• Délivrer des certificats d’obtention
• Administrer des services de délivrance 

de licences et d’arbitrage pour les fruits et 
légumes frais

• Cibler les produits et établissements à haut risque
• Concevoir et remanier les programmes

STRATÉGIE DE • Taux de conformité – étiquettes; semences • Nombre de plaintes; temps passé à répondre 
SURVEILLANCE/ • Nombre et type d’interventions en vue de aux plaintes, et économies
INDICATEURS la mise en application • Degré de sensibilisation des consommateurs et de
DE RENDEMENT • Nombre de certificats d’obtention délivrés l’industrie aux problèmes de fausses déclarations 

par rapport au nombre de demandes reçues sur les produits
• Nombre et type de produits et d’établissements  

à haut risque ciblés, et résultats obtenus
• Nombre et type de programmes conçus et remaniés

SOUS-ACTIVITÉ 2.2d. Certifier les exportations 
DE PROGRAMME

RÉSULTAT • Les conditions d’importation des autres gouvernements sont satisfaites. 
PRÉVU

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Délivrer des certificats d’exportation  • Mettre en œuvre le système de délivrance de 
PRÉVUES

pour des aliments certificats d’exportation en ligne
• Délivrer des certificats d’exportation pour • Élaborer un système de repérage des 

des animaux et des produits animaux  marchandises rejetées par le pays importateur
• Délivrer des certificats d’exportation 

pour des végétaux et des produits végétaux

STRATÉGIE DE • Pourcentage de rejets et d’incidents • Degré de mise en œuvre du système de délivrance 
SURVEILLANCE/ à l’exportation de certificats d’exportation
INDICATEURS • Stade de mise en œuvre du système de repérage 
DE RENDEMENT des importations rejetées 
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Pleins feux sur la recherche en réglementation
L’ACIA gère trois programmes de recherche en réglementation qui visent tous trois à répondre aux besoins et aux
priorités des programmes et à les appuyer. Le Programme de développement technologique finance la recherche
à l’interne. Le programme de la Stratégie de partenariat de recherche appuie les projets menés en collaboration
avec d’autres institutions. Enfin, le nouveau Programme Quick Start accorde des fonds de démarrage afin de
mettre à l’essai de nouveaux concepts susceptibles de donner lieu à une recherche plus approfondie et offre un
appui au transfert technologique des méthodes et des connaissances entre les laboratoires de recherche et les
utilisateurs du diagnostic d’une grande capacité.

Compte tenu du nombre de questions et d’événements très 
médiatisés sur lesquels l’Agence a dû se pencher l’an dernier, 
les programmes de recherche en réglementation d’avant-garde 
visent à répondre aux besoins à court terme et à préparer 
l’information et les méthodes scientifiques dont l’Agence aura 
besoin, souvent rapidement, dans un avenir proche (p. ex., méthodes 
d’élimination acceptables) et dans un avenir plus lointain 
(p. ex., utilisation de nanotechnologies comme outil de 
diagnostic multiplex et rapide).

Par exemple, dans le Programme des aliments, les priorités de la 
recherche en 2005-2006 porteront sur la réduction des risques 
pour la salubrité des aliments et contribueront à améliorer la 
santé publique grâce à :

• l’élaboration de méthodes plus rapides pour déceler les agents pathogènes 
dans les aliments, à l’aide de nouvelles technologies;

• la mise au point d’une méthode de confirmation pour les allergènes;

• l’augmentation du nombre d’allergènes que l’on peut déceler;

• l’élaboration d’une méthode d’analyse nutritionnelle;

• l’augmentation du nombre de toxines marines et de phytotoxines 
que l’on peut déceler;

• l’augmentation du nombre de médicaments à usage vétérinaire et 
de résidus de pesticide qui peuvent être décelés dans les diverses 
matrices alimentaires;

• l’élaboration et la validation de méthodes pour déceler les parasites 
et les virus dans les aliments.

Pour tout complément d’information sur la recherche en réglementation de l’Agence, 
veuillez visiter le site Web de l’ACIA à l’adresse www.inspection.gc.ca.

http://www.inspection.gc.ca
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2.3 Assurer la durabilité 
des ressources animales
et végétales

Le bien-être social et économique du Canada est
étroitement lié à la santé de notre environnement
naturel. L’ACIA contribue à respecter cette priorité du
gouvernement en favorisant la durabilité des ressources
animales et végétales, c’est-à-dire en protégeant le bétail,
les cultures et les forêts du Canada contre les maladies
et les ravageurs réglementés et en luttant contre la
pénétration dans les systèmes de production des animaux
et des végétaux de substances toxiques susceptibles
d’avoir un effet sur la santé humaine ou l’environnement.

Justification du plan – Principaux 
facteurs d’influence
• Les agents pathogènes comme la galle verruqueuse 

et l’encre des chênes rouges, et les parasites comme 
le longicorne brun de l’épinette et l’agrile du frêne,
peuvent faire peser de graves menaces sur les
ressources végétales. Les phytoparasites viennent 
soit du Canada, soit de l’étranger par l’intermédiaire
de végétaux et de produits végétaux, de caisses en 
bois et de terre importés. Les dégâts qu’ils provoquent
peuvent occasionner d’énormes coûts financiers et
environnementaux.

• Les espèces exotiques envahissantes sont des végétaux
ou des animaux, comme le longicorne asiatique, dont
l’intervention humaine a favorisé l’introduction en
dehors de leurs habitats naturels et qui non seulement
endommagent nos écosystèmes locaux, mais
engendrent des milliards de dollars de pertes pour
l’économie. Le budget de 2005 prévoit des fonds qui
serviront à appuyer une stratégie multiministérielle
efficace de gestion préventive de cette menace. À cet
effet, l’ACIA recevra 50 millions de dollars au cours

des cinq prochaines années en vue de réaliser des
investissements stratégiques afin de rehausser l’appui à
des activités scientifiques, à approfondir les activités
de surveillance et à sensibiliser l’ensemble de la
population aux pratiques nuisibles. L’exécution de
cette stratégie s’effectuera en partenariat avec les
provinces et les territoires.

• Les maladies qui menacent nos propres troupeaux
peuvent provenir d’animaux sauvages et d’animaux,
de produits et de sous-produits animaux importés,
ainsi que de la terre. Il est crucial, à la fois pour les
ressources et l’économie, d’empêcher l’entrée et de
maîtriser la propagation de maladies animales.

• Les efforts déployés par l’ACIA, en partenariat avec 
le Programme canadien d’identification du bétail, 
ont grandement amélioré la capacité de retracer les
maladies du bétail, les bovins et leurs produits de 
la ferme à l’assiette. L’établissement de systèmes
d’identification du bétail de toutes les espèces et
l’amélioration du programme existant doivent être
des priorités.

• L’ACIA pilote l’élaboration d’un cadre stratégique
national intégré sur la santé des animaux. Ce 
cadre rend compte des progrès dans les systèmes 
de production et les approches de lutte contre les
maladies et se penche sur des problèmes de durabilité
environnementale comme l’élimination des animaux 
et les incidences des maladies sur l’écosystème. Une
fois adopté, le cadre stratégique national intégré sur 
la santé des animaux aidera à assurer une protection
générale de la santé du public et des animaux et
renforcera la compétitivité de l’économie, en suscitant
la confiance des Canadiens et des pays étrangers et 
en instaurant des restrictions minimales de l’accès 
au marché. Cette initiative fait l’objet de l’attention
d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, des
provinces et territoires ainsi que de l’industrie.
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• La protection des ressources aquatiques (sauvages et
d’élevage) du Canada contre les maladies du poisson à
déclaration obligatoire est capitale tant du point de vue
ressources naturelles que du point de vue économique.
Afin de préserver l’accès de l’industrie aux grands
marchés d’exportation et d’assurer la poursuite de son
expansion, le Canada devra continuer de satisfaire
aux nouvelles normes internationales de contrôle des
maladies des animaux aquatiques, à mesure que ces
normes évolueront. Pour ce faire, le ministère des
Pêches et Océans et l’Agence canadienne d’inspection
des aliments collaboreront à la mise sur pied d’un
Programme national de santé des animaux aquatiques.
Le budget de 2005 prévoit doter l’ACIA de 32 millions
de dollars sur cinq ans pour réaliser ce programme.

• Des percées technologiques ont permis la création 
de nombreux produits qui sont nouveaux pour
l’environnement canadien, y compris des végétaux 
à caractères nouveaux (produits selon des méthodes
de sélection traditionnelles ou issus de la biotechnologie),
des suppléments nouveaux (des engrais), des aliments
nouveaux pour le bétail et de nouveaux produits
biologiques vétérinaires. Comme ils pourraient tous
avoir un impact sur l’environnement et l’agriculture,
leur mise en circulation ne doit être autorisée
qu’après vérification de leur innocuité. De plus, 
les progrès réalisés en transgenèse ont abouti à la
création d’animaux dotés de caractères nouveaux. 
Il faut renforcer la capacité de réglementation de 
ces animaux, afin d’éviter les risques sur le plan 
de la santé animale, de la salubrité des aliments 
et de l’environnement. L’établissement du cadre de
réglementation des animaux à caractères nouveaux
incombe à l’ACIA, à Environnement Canada et à
Santé Canada.

Importants changements par rapport aux plans
précédents : Aucun

Principaux partenaires : Agriculture et Agroalimentaire
Canada; Santé Canada; Agence des services frontaliers
du Canada; Environnement Canada, entre autres le
Service canadien des forêts; Ressources naturelles
Canada; Pêches et Océans Canada; l’Agence canadienne
d’identification du bétail; les gouvernements
provinciaux et territoriaux, ainsi que des groupements
industriels, des groupes de défense des consommateurs
et d’autres intervenants qui ont à cœur la conservation
de ressources animales et végétales durables.

Affectation des ressources 
Résultat stratégique : Assurer la durabilité
des ressources animales et végétales
Activité de programme : Protection des ressources animales 
et végétales

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

2004- 2005- 2006- 2007-
2005 2006 2007 2008

Dépenses 
prévues nettes 
(en millions 
de dollars) 190,9 99,7 104,7 103,7

Équivalents 
temps plein 1 071 1 180 1 229 1 222



32

Agence canadienne d’inspection des aliments

Plans et priorités
RÉSULTAT 2.3 Des ressources animales et végétales durables  
STRATÉGIQUE

ACTIVITÉ DE Protection des ressources animales et végétales
PROGRAMME Activités liées à la protection du bétail, des cultures et des forêts du Canada contre les maladies et
ET DESCRIPTION les ravageurs réglementés, entre autres les espèces envahissantes; et réglementation des produits

agricoles, entre autres les produits issus de la biotechnologie.

SOUS-ACTIVITÉ 2.3a. Protéger les récoltes et les forêts du Canada 
DE PROGRAMME

RÉSULTATS • L’entrée et la propagation des maladies et des parasites réglementés des végétaux sont 
PRÉVUS sous contrôle.

• L’industrie se conforme aux lois et à la réglementation fédérales.

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Inspections des végétaux, des produits • Mettre à jour des plans d’intervention en cas 
PRÉVUES

végétaux, des végétaux importés à risque d’invasions massives de ravageurs ou d’autres 
élevé et des engrais situations d’urgence

• Activités de mise en application • Peaufiner les analyses de risques et les systèmes 
• Contrôle des déplacements et mesures d’alerte rapide en cas d’invasions de 

d’éradication phytoravageurs
• Enquêtes • Mettre en œuvre des stratégies d’atténuation des 
• Indemnisation des propriétaires risques dans les pays d’origine

d’arbres abattus • Contribuer à l’élaboration d’un Plan d’action de 
• Interventions d’urgence lutte contre les espèces exotiques envahissantes 
• Éducation, sensibilisation et vulgarisation (horizontale – EC)
• Conception et remaniement de programmes

STRATÉGIE DE • Taux de conformité des végétaux, des • Nombre et type de mises à jour des plans 
SURVEILLANCE/ produits végétaux, des engrais et des  d’intervention en cas d’invasions massives de 
INDICATEURS installations de production ravageurs ou d’autres situations d’urgence
DE RENDEMENT • Nombre et type de mesures coercitives  • Peaufinement des analyses de risques et des 

prises dans les cas de non-conformité systèmes d’alerte rapide en cas d’invasions 
• Nombre, type et résultat des activités de de phytoravageurs

contrôle des déplacements et d’éradication • Nombre et type de stratégies de gestion des 
• Analyse des tendances des ravageurs risques mises en œuvre dans les pays d’origine
• Nombre et type d’urgences liées à la • Niveau d’élaboration du Plan d’action stratégique 

protection des végétaux et résultats de de lutte contre les espèces exotiques envahissantes 
l’intervention de l’ACIA et mesure dans laquelle les préoccupations et 

• Degré de sensibilisation de l’industrie et priorités de l’ACIA ont été prises en compte
du public

• Nombre et type de programmes conçus 
et remaniés 
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SOUS-ACTIVITÉ 2.3b. Protéger le cheptel du Canada 
DE PROGRAMME

RÉSULTATS • L’entrée et la propagation au pays de maladies animales réglementées sont sous contrôle. 
PRÉVUS • L’industrie se conforme aux lois et à la réglementation fédérales.

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Inspections des animaux, des produits • Améliorer le retraçage des maladies animales et 
PRÉVUES

animaux et des aliments du bétail du bétail de toute espèce (avec l’ACIB)
• Activités de mise en application • Diriger l’élaboration du Cadre stratégique 
• Contrôle des déplacements et mesures national intégré sur la santé des animaux 

d’éradication (horizontale – AAC, provinces et territoires, industrie)
• Enquêtes • Contribuer à l’élaboration de la Stratégie 
• Indemnisation des propriétaires nationale de la faune et du Programme national 

d’animaux abattus sur la santé des animaux aquatiques 
• Interventions en cas d’urgence (horizontale – MPO, EC, y compris le SCF)
• Éducation, sensibilisation et vulgarisation • Élaborer une stratégie nationale d’élimination 
• Conception et remaniement de programmes pour toutes les espèces de bétail

• Examiner les politiques d’indemnisation en vertu 
de la Loi sur la santé des animaux

STRATÉGIE DE • Taux de conformité des animaux, des • Nombre et type d’améliorations apportées au 
SURVEILLANCE/ produits animaux, des aliments du bétail retraçage des maladies du bétail par espèce
INDICATEURS et des installations de production • Degré d’élaboration du Cadre stratégique 
DE RENDEMENT • Nombre et type de mesures coercitives national intégré sur la santé des animaux 

prises en cas de non-conformité • Degré d’élaboration de la Stratégie nationale de 
• Nombre, type et résultat des activités de la faune et du Programme national sur la santé 

contrôle des déplacements et d’éradication des animaux aquatiques et mesure dans laquelle 
• Analyse des tendances des maladies les préoccupations et priorités de l’ACIA ont été 
• Nombre et type d’urgences liées à la santé prises en compte

des animaux et résultats des interventions • Degré d’élaboration de la stratégie nationale 
de l’ACIA d’élimination

• Degré de sensibilisation du public • Degré de réalisation de l’examen de 
• Nombre et type de programmes conçus l’indemnisation et résultat

et remaniés
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SOUS-ACTIVITÉ 2.3c. Évaluer les produits agricoles 
DE PROGRAMME

RÉSULTAT • Les produits agricoles sont conformes aux exigences des lois et de la réglementation fédérales.
PRÉVU

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Évaluer l’efficacité et la salubrité (pour • Mettre en œuvre des politiques de réglementation 
PRÉVUES

l’environnement, les végétaux, les animaux des produits issus de la biotechnologie de 
et les humains) des produits agricoles, tels deuxième génération (agriculture moléculaire)
que les aliments du bétail et les engrais • Continuer à renforcer la capacité de 

• Réglementer les végétaux à caractères réglementation des animaux à caractères 
nouveaux ainsi que les suppléments, les nouveaux (horizontale – SC, EC)
aliments du bétail et les produits biologiques • Améliorer la gouvernance horizontale de la 
vétérinaires nouveaux réglementation visant la biotechnologie et d’autres 

technologies nouvelles (horizontale – SC, EC, IC, 
MPO, CNRC)

STRATÉGIE DE • Nombre et type de demandes reçues • Degré de mise en œuvre des politiques sur 
SURVEILLANCE/ et résultats l’agriculture moléculaire
INDICATEURS • Taux de conformité des essais en • État d’avancement du cadre de réglementation 
DE RENDEMENT champ autorisés des animaux à caractères nouveaux

• Nombre et type de mesures coercitives • Progrès dans la coordination de la gouvernance 
horizontale de la réglementation visant la 
biotechnologie et d’autres technologies nouvelles
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Poursuite de l’intervention de l’ACIA pour lutter contre l’infestation 
de parasites qui rongent le bois
En 2004-2005, l’ACIA a poursuivi son offensive contre le longicorne asiatique, le longicorne brun de l’épinette
(LBE) et l’agrile du frêne. Ces ravageurs ont probablement été introduits au Canada par des caisses de bois
infesté au cours des dernières années. L’enlèvement des arbres hôtes demeure la seule méthode de lutte efficace
pour prévenir la propagation de ces ravageurs destructeurs et l’ACIA continuera à y accorder la priorité au
cours du prochain exercice.

La campagne visant à éradiquer le longicorne asiatique à Toronto et à Vaughan donne de grandes espérances.
Les enquêtes sur le longicorne asiatique menées à l’été 2004 ont mis au jour quelques secteurs requérant un
suivi supplémentaire, se trouvant tous dans la zone réglementée. On a enlevé plus de 130 arbres hôtes de plus.
Des enquêtes phytosanitaires se poursuivront en 2005-2006 pour déterminer si d’autres mesures s’imposent.

Le programme d’éradication du LBE à Halifax a également permis de réduire la taille de la population de 
ce phytoravageur depuis 2000. Le passage regrettable de l’ouragan Juan à l’automne 2003 a compliqué 
le programme d’éradication ainsi que les efforts de décontamination dans la zone réglementée. L’ACIA a
approuvé un « protocole de déchiquetage d’arbres entiers » et a passé un contrat avec une usine de pâtes à
papier chargée du déchiquetage en vertu d’une entente phytosanitaire. Ces deux mesures devraient grandement
faciliter le nettoyage des arbres tombés par suite de l’ouragan et réduire le risque que le LBE ne se propage 
en dehors de la zone réglementée. L’Agence poursuivra le programme d’éradication et les enquêtes pour
déterminer si d’autres mesures sont requises.

Le programme de gestion de l’agrile du frêne prévoyait la création d’une zone sans frênes pour contenir l’agrile
dans la zone généralement infestée du comté d’Essex. On a décelé un faible niveau d’infestation d’agriles du
frêne dans la zone de Chatham-Kent, à l’est du comté d’Essex. Cette infestation, qui date d’avant la création 
de la zone sans frênes, semble être due au déplacement de produits du frêne infestés. L’ACIA finalise le plan 
de gestion de l’agrile du frêne dans la zone de Chatham-Kent et des activités seront menées pendant les mois
d’hiver, avant l’apparition des ravageurs. Le programme de gestion à long terme de l’agrile du frêne tirera
grandement parti des progrès technologiques qui donnent accès à d’éventuels outils de détection du parasite et
des agents de lutte chimique et biologique. À court terme, le programme de contrôle de l’ACIA reposant sur la
quarantaine empêchera la propagation rapide de l’agrile du frêne. Le déplacement du bois de chauffage et des
produits forestiers demeurera un mode de propagation localisée à risque élevé de l’agrile du frêne.

Pour tout complément d’information sur ces ravageurs et d’autres encore, veuillez visiter le site Web de l’ACIA 
à l’adresse www.inspection.gc.ca.

http://www.inspection.gc.ca
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2.4 Promouvoir la sécurité 
de l’approvisionnement
alimentaire et des
ressources agricoles

Le gouvernement du Canada s’est engagé à protéger les
Canadiens contre toute menace délibérée pesant sur leur
sécurité. Des menaces chimiques et biologiques pour les
humains peuvent se produire par suite de la contamination
délibérée de l’environnement, de la nourriture ou de l’eau.
Quant à nos ressources animales et végétales, elles peuvent
être menacées par l’introduction délibérée de phytoravageurs
dangereux ou de maladies animales exotiques.

La contribution de l’ACIA à la sécurité publique consiste
essentiellement à se préparer à intervenir dans les
situations d’urgence mettant en jeu la salubrité des
aliments et en cas de menace pour la biosécurité agricole.

Justification du plan – Principaux facteurs
d’influence 
• Dans le budget fédéral de 2001, le gouvernement a

prévu 7,7 milliards de dollars d’argent frais à dépenser
au cours des cinq années suivantes pour améliorer 
la sécurité des Canadiens. L’ACIA s’est vu allouer 
36 millions de dollars à titre permanent pour renforcer
ses capacités de surveillance et de détection, ses
moyens scientifiques, ses laboratoires ainsi que les
contrôles frontaliers. Cette dernière responsabilité 
a par la suite été transférée à l’Agence des services
frontaliers du Canada.

• Pour pouvoir mettre sur pied des interventions efficaces
et concertées dans des situations d’urgence pour la
sécurité agricole et la salubrité des aliments, il faut un
cadre définissant les interactions entre les partenaires
et le processus décisionnel. Les interventions en cas
d’urgence sont souvent compliquées du fait qu’elles
relèvent de la compétence de plusieurs autorités, 
que ce soit des ministères fédéraux ou des autorités
provinciales, territoriales, américaines ou autres. Par
conséquent, il est d’une importance cruciale que ce
cadre soit testé en permanence dans le cadre d’exercices
de simulation des cas d’urgence. Ces exercices donnent
également l’occasion aux intervenants en cas d’urgence

et à leurs organisations d’apporter des secours d’urgence
et de se perfectionner ainsi dans ce domaine.

• La capacité d’intervention en cas d’urgence ainsi que
les systèmes et stratégies d’intervention visant à
assurer la sécurité de l’approvisionnement alimentaire
du Canada ont toujours fait partie intégrante du
mandat de l’ACIA. Celle-ci envisage de renforcer sa
capacité et ses stratégies d’intervention en établissant
et en améliorant ses mécanismes et ses méthodes
internes de réaction aux menaces d’agro-terrorisme.

• La collaboration en matière de réglementation de la
biosécurité à l’échelle de l’Amérique du Nord repose
sur la collaboration étroite qui existe déjà dans les
domaines traditionnels de la protection des animaux,
des végétaux, des humains et de l’environnement.
Cette collaboration s’inscrit dans la conception et 
la mise en œuvre de systèmes d’inspection et de
programmes et la collaboration des laboratoires et
s’élargira pour mieux affronter les risques posés par le
bioterrorisme. L’ACIA et les organisations américaines
ayant une vocation similaire peuvent travailler
ensemble dans biens des domaines, notamment la
préparation et l’intervention conjointe en cas d’urgence
et face aux dangers possibles en élaborant des plans
d’urgence concertés et en menant des exercices
d’urgence conjoints, l’élargissement de la banque de
vaccins vétérinaires pour éradiquer un nombre accru
de maladies animales, la coopération en matière
d’application et l’échange d’information sur les
décisions concernant les activités de conformité 
et les urgences.

• La capacité de collecte et d’analyse critique de
l’information ayant trait aux menaces pouvant peser
sur l’approvisionnement alimentaire et les ressources
agricoles est indispensable à la sécurité à long terme
du Canada. Il y a lieu de puiser les informations auprès
de diverses sources, de les rassembler, de les soumettre
à des analyses critiques et de les utiliser de manière à
produire des documents de sécurité pouvant servir en
fin de compte à lancer des avertissements et à éliminer
ou à atténuer d’éventuelles menaces pour la sécurité.
Consciente de l’importance de ces aspects de son
mandat, l’ACIA a créé un département qui recueille
de l’information, effectue des analyses et communique
les renseignements de sécurité aux décideurs. Elle
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établit des liens en son sein ainsi qu’avec l’extérieur,
avec d’autres ministères canadiens, l’industrie, des
gouvernements étrangers et des organes internationaux.

• En avril 2004, le gouvernement a rendu publique sa
Politique de sécurité nationale, laquelle présente une
stratégie et un plan d’action intégrés pour faire face
aux menaces actuelles et futures et intègre la gestion
des urgences et la sécurité nationale. L’ACIA est un
participant clé dans la structure fédérale d’intervention
d’urgence du Canada et travaille en étroite collaboration
avec Sécurité publique et Protection civile Canada à
la mise en œuvre de la Politique de sécurité nationale.

• Les laboratoires doivent avoir l’infrastructure, le
savoir-faire et le potentiel nécessaires pour parer aux
menaces pesant sur la salubrité des aliments et la
biosécurité. Ils doivent, notamment, être capables de
détecter d’éventuels agents à haut risque, tels que la
bactérie du charbon, dans les aliments, ainsi que des
phytoravageurs importants et des maladies animales
exotiques. La biosécurité des laboratoires est
également essentielle.

• L’Initiative de recherche et de technologie chimique,
biologique, radiologique et nucléaire (IRTC) est une
initiative nationale administrée par le ministère de la
Défense nationale pour renforcer l’état de préparation
en dotant le Canada de meilleurs moyens d’intervention
dans le cas d’incidents chimiques, biologiques,
radiologiques et nucléaires. Elle exige que l’on renforce
les capacités au sein des laboratoires fédéraux, en
collaboration avec des partenaires extérieurs, afin de
se préparer à intervenir en cas d’attaque terroriste.
L’ACIA s’est servie des fonds de l’IRTC pour augmenter
son potentiel sur plusieurs fronts importants, c’est-à-dire
pour mettre en œuvre le Système canadien de gestion
des situations d’urgence dans le domaine zoosanitaire
et le Système canadien de gestion de crise, acquérir un
système de modélisation des analyses de risques à la
fine pointe de la technologie, qui aidera à faire des
prévisions sur la propagation de maladies animales
exotiques, établir des tests accélérés pour détecter 
les agents zoopathogènes étrangers à très haut risque
et identifier rapidement la présence de substances
bioterroristes tels que le charbon, mettre à l’essai 
des trousses d’analyse prêtes à l’emploi pour la fièvre
aphteuse, la peste porcine et l’influenza aviaire et,

enfin, acheter le matériel nécessaire pour améliorer
les tests de recherche de toxines chez les mollusques
et crustacés et identifier rapidement les résidus de
pesticides, les phytoravageurs et les agents pathogènes,
tout en renforçant la capacité d’entreposage et de
conservation des substances bioterroristes dans le
cadre du réseau national de collections de cultures de
micro-organismes. (Vous trouverez de plus amples
renseignements sur l’initiative de l’IRTC à la page 40.)

Importants changements par rapport aux plans
précédents : Le rôle de l’ACIA en matière de sécurité
publique continue d’évoluer conformément à l’orientation
du gouvernement du Canada et en fonction du climat 
de menace. 

Principaux partenaires : Agriculture et Agroalimentaire
Canada; Santé Canada; l’Agence de santé publique du
Canada; l’Agence des services frontaliers du Canada;
Environnement Canada, entre autres le Service canadien
de la faune; Ressources naturelles Canada; Pêches et
Océans Canada; le ministère des Affaires étrangères;
Commerce international Canada; Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada; le ministère de la
Défense nationale; le Service canadien du renseignement
de sécurité; Sécurité publique et Protection civile Canada;
les administrations provinciales, territoriales et
municipales; l’industrie; des gouvernements étrangers 
et leurs organisations de réglementation.

Affectation des ressources 
Objectif stratégique : Promouvoir la sécurité
de l’approvisionnement alimentaire et des
ressources agricoles du Canada
Activité de programme : Sécurité publique

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

2004- 2005- 2006- 2007-
2005 2006 2007 2008

Dépenses 
prévues nettes 
(en millions 
de dollars) 28,0 25,6 25,4 24,9

Équivalents 
temps plein 198 197 197 195



Plans et priorités
RÉSULTAT 2.4 Promouvoir la sécurité de l’approvisionnement alimentaire et des 
STRATÉGIQUE ressources agricoles du Canada par rapport aux menaces délibérées 

ACTIVITÉ DE Sécurité publique (activités reliées à l’initiative SPAT)
PROGRAMME Activités contribuant à la sécurité publique et à la sécurité agroalimentaire
ET DESCRIPTION 

SOUS-ACTIVITÉ 2.4a. Se préparer à intervenir en cas d’urgence 
DE PROGRAMME

RÉSULTAT • L’Agence est dans un état de préparation qui lui permet d’intervenir efficacement et rapidement 
PRÉVU dans des situations d’urgence. 

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Établir des liens intergouvernementaux • Renforcer la capacité de lancer des avertissements 
PRÉVUES

efficaces dans des situations d’urgence et de fournir des renseignements de sécurité se 
• Concevoir un cadre et des plans rapportant à des informations de source interne, 

d’interaction et de décision visant les externe et ouverte
partenaires en interventions d’urgence • Contribuer à la mise en œuvre de la Politique de 

• Concevoir, coordonner et mener des sécurité nationale du Canada (horizontale – SPPCC)
exercices de simulation de situations • Mettre à jour les ententes d’urgence avec les 
d’urgence provinces et les territoires en cas de maladies 

• Concevoir et mettre à jour des plans et animales exotiques; élaborer un calendrier 
procédures d’urgence d’application (horizontale – les provinces et 

• Évaluer la situation en cas d’urgence et les territoires)
faire connaître les enseignements tirés 

• Renforcer les centres des opérations 
d’urgence en les dotant de nouvelles 
technologies, le cas échéant, et en suivant 
les progrès technologiques

• Accroître la collaboration avec les États-Unis 
en matière de biosécurité (horizontale – États-Unis)

STRATÉGIE DE • Stade d’achèvement du cadre et des plans • Progrès réalisés dans la collecte d’informations  
SURVEILLANCE/ décrivant l’interaction des partenaires en et la capacité de fournir des renseignements 
INDICATEURS cas d’interventions d’urgence de sécurité
DE RENDEMENT • Nombre, type et efficacité des liens • Progrès dans la mise en œuvre de la Politique 

intergouvernementaux établis pour des de sécurité nationale
situations d’urgence • Progrès dans la réalisation des mises à jour, 

• Nombre de plans et de procédures  stade d’achèvement du calendrier
d’urgence élaborés et mis à jour • Nombre d’ententes d’urgence en cas de maladies 

• Nombre de simulations de situations  animales exotiques conclues et mises à jour et 
d’urgence, résultats et suivi plans d’exercice

• Type et impact des renforcements des centres 
des opérations d’urgence

• Type et impact des améliorations à la 
collaboration avec les États-Unis en matière 
de biosécurité
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SOUS-ACTIVITÉ 2.4b. Renforcer la capacité d’intervenir en cas d’urgence 
DE PROGRAMME

RÉSULTAT • L’Agence a amélioré sa capacité d’intervenir dans des situations d’urgence. 
PRÉVU

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Améliorer la capacité de surveillance • Mettre en œuvre des projets IRTC-ACIA
PRÉVUES

• Établir des mécanismes et processus • Élaborer et tester un plan de poursuite 
internes efficaces pour faire face aux des activités
menaces agro-terroristes 

• Accroître la capacité des laboratoires 
de faire face à des menaces délibérées 
sur l’approvisionnement alimentaire et 
les ressources animales et végétales

• Améliorer la biosécurité des laboratoires

STRATÉGIE DE • Projets d’amélioration de la capacité • Projets IRTC prévus et menés à bien, 
SURVEILLANCE/ prévus et menés à bien, investissements investissements réalisés
INDICATEURS réalisés et exemples d’importants succès • Stade d’élaboration du plan de poursuite 
DE RENDEMENT des activités
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Initiative de recherche et de technologie chimique (IRTC), 
biologique, radiologique et nucléaire
L’IRTC est une initiative nationale administrée par le ministère de la Défense nationale pour renforcer l’état de
préparation en dotant le Canada de meilleurs moyens d’intervention dans le cas d’incidents chimiques,
biologiques, radiologiques et nucléaires. Elle exige que l’on renforce les capacités des laboratoires fédéraux, en
collaboration avec des partenaires extérieurs, afin de se préparer à intervenir en cas d’attaque terroriste.

Le concept de l’IRTC prévoit, entre autres éléments clés, la création de groupes
de laboratoires au sein de l’administration fédérale et d’autres administrations
canadiennes, avec pour mission de contribuer à l’état de préparation 
national en prévision d’une attaque terroriste éventuelle. L’ACIA a 
joué un grand rôle dans la constitution des groupes de laboratoires 
chimiques et biologiques. Dans chacun de ces groupes, on a élaboré 
et testé des plans d’intervention d’urgence, analysé les lacunes et les
vulnérabilités et déterminé les priorités clés.

En 2004, l’ACIA a tenu trois ateliers d’une demi-journée en vue de cerner les
grandes lacunes et vulnérabilités dans le secteur agricole et agroalimentaire.
L’accent était mis sur la santé animale et végétale ainsi que sur les aliments 
et l’eau, pour ce qui est de la préparation à une attaque terroriste et à
l’intervention en cas d’attaque. On a établi plusieurs priorités en sciences 
et en technologie, lesquelles ont été communiquées au Secrétariat de l’IRTC 
afin qu’elles figurent dans l’appel de propositions de 2005-2006. L’ACIA a
demandé de nouveaux fonds pour 2005-2006 en vue de réaliser plusieurs
nouveaux projets dans ces domaines.

Par ailleurs, l’ACIA continuera à coprésider le groupe biologique des
laboratoires fédéraux, de concert avec l’Agence de santé publique du Canada
(ASPC). Au nombre des principales activités, mentionnons les exercices
d’intervention d’urgence tenant compte des enseignements tirés du SRAS, de
l’ESB et de l’influenza aviaire, un éclaircissement des rôles et des responsabilités
compte tenu de la création de l’ASPC; des exercices de formation adéquats; et
un atelier international sur l’échantillonnage d’ambiance. Elle collaborera dans
une large mesure avec les États-Unis pour mettre au point des méthodes de
détection communes, à commencer par un agent zoopathogène revêtant une
grande priorité pour les deux pays. Cette capacité partagée permettra à chacun
de mieux comprendre les systèmes de l’autre et de leur faire confiance en cas
d’attaque terroriste. Cette dernière fait également partie du Programme
technique en matière de sécurité publique.

Pour tout complément d’information sur l’Initiative de recherche et 
de technologie chimique, biologique, radiologique et nucléaire du
gouvernement du Canada, veuillez visiter le site Web de l’IRTC à l’adresse
http://www.crti.drdc-rddc.gc.ca.

http://www.crti.drdc-rddc.gc.ca.
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2.5 Assurer une saine gestion
de l’Agence 

L’ACIA s’est engagée à améliorer l’efficacité et l’efficience
des inspections fédérales et des services connexes en
matière de salubrité des aliments, de santé des animaux
et de protection des végétaux. Elle tient, en particulier, 
à s’assurer que ces activités ont lieu selon des méthodes
rentables, fondées sur le risque. Cela signifie donc que 
sa direction doit exécuter ses programmes efficacement
et assurer une gestion responsable et une bonne
administration.

Ces engagements sont conformes à l’importante priorité
que le gouvernement du Canada accorde à la bonne
gouvernance et à la saine gestion des institutions
fédérales. En juin 2003, le Secrétariat du Conseil du
Trésor (SCT) a adopté le Cadre de responsabilisation 
de gestion (CRG), qui regroupe plusieurs cadres plus
anciens, y compris tous les éléments de la Fonction
moderne de contrôleur. Sa mise en œuvre est une
priorité pour le gouvernement du Canada. On trouvera
de plus amples renseignements sur le CRG à l’adresse
http://www.tbs-sct.gc.ca/maf-crg/index_f.asp.

L’ACIA s’engage à répondre aux attentes du Cadre 
de responsabilisation de gestion et a remanié en
conséquence ses priorités et plans relatifs à sa saine
gestion. Dans le cadre des plans qui suivent, l’ACIA
s’engage également à donner suite à ses priorités annuelles
pour la fonction publique du Canada, qui sont établies
tous les ans par le greffier du Conseil privé. Parmi les
priorités de 2004-2005, mentionnons la modernisation
de la fonction de contrôleur, la gestion des ressources
humaines, l’apprentissage, les langues officielles et 
la diversité.

Justification du plan – Principaux facteurs
d’influence
• La promotion d’une approche systématique générale

de gestion des risques au sein des organisations
fédérales fait partie de l’engagement pris par le
gouvernement du Canada de moderniser les pratiques
de gestion. L’ACIA s’est engagée à mettre en œuvre
intégralement le Cadre de gestion intégrée des risques
du gouvernement du Canada. Une organisation
performante prend systématiquement en considération :
le risque du contexte où elle doit exercer ses activités,
sa tolérance au risque et la supervision et la latitude
qu’elle est prête à donner à ses gestionnaires. Un
processus parfaitement intégré de gestion des risques
améliorera les résultats parce qu’il permettra de
prendre des décisions stratégiques et opérationnelles
plus éclairées, qui aideront à atteindre les objectifs 
de l’organisation.

• Le lien entre la planification stratégique et la
responsabilité est essentiel à la saine gestion de
l’Agence. Conformément aux exigences du SCT,
l’ACIA continuera à mettre en œuvre la Structure 
de gestion des ressources et des résultats. Cet outil
permettra d’établir plus facilement un lien entre les
ressources et les résultats et offrira une plus grande
transparence et une plus grande cohérence en ce 
qui concerne les décisions visant l’utilisation des
ressources et les résultats. L’ACIA met également en
place un cadre de gestion du rendement axé sur les
résultats qui vise à améliorer la collecte et la gestion
des données et la communication de l’information
sur le rendement. L’élaboration et le parachèvement
des indicateurs de rendement se poursuivront en
2005-2006. Ces indicateurs seront intégrés dans le
RPP 2006-2007. Le Cadre de responsabilisation de
gestion exige également que les ministères rendent
compte du rendement de leurs programmes et fassent
le lien entre les ressources dépensées et les résultats
obtenus.

http://www.tbs-sct.gc.ca/maf-crg/index_f.asp


• Le gouvernement du Canada s’est engagé à respecter
les normes de comportement éthique les plus
rigoureuses dans sa prestation de services au public
canadien. Les valeurs et l’éthique sont un volet
important du Cadre de responsabilisation de gestion.
Peu de temps après l’établissement de ce cadre,
l’ACIA a adopté « Nos valeurs et nos principes »,
série de principes destinés à aider tout son personnel
à choisir le bon comportement. À une époque où
l’éthique et la transparence de la conduite prennent
de plus en plus d’importance, l’Agence s’est lancée
dans l’examen et la réévaluation de ces principes en
vue d’élaborer une série révisée et intégrée de valeurs
et de principes orientant à la fois le comportement de
son personnel et ses relations avec les parties qu’elle
réglemente et les intervenants de façon générale.

• Sur le marché du travail moderne, il existe une
concurrence féroce pour attirer et conserver les bons
éléments. Approximativement 70 p. 100 de l’effectif
de l’ACIA travaillent dans le domaine scientifique,
professionnel et technique. Les changements
démographiques et l’évolution vers une économie
fondée sur le savoir posent de gros problèmes de
recrutement et de maintien en poste du personnel. 
La solidité et la future viabilité d’une organisation 
à vocation scientifique dépendent de son aptitude 
à renforcer les compétences et connaissances de ses
employés. Il faut absolument intégrer la planification
des ressources humaines avec celle des activités, afin
de s’assurer que l’on dispose de bons employés au bon
moment pour la prestation de services clés. L’ACIA
élabore un processus de planification de la relève qui
privilégie un leadership dynamique et la continuité
dans les postes scientifiques essentiels pour ses
activités.

• En septembre 2003, l’ACIA a achevé d’évaluer la
cohérence de sa prestation de services dans tout le
pays. Elle a ainsi été amenée à découvrir plusieurs
possibilités d’amélioration et à adopter à cet égard
une approche pluriannuelle globale pour accroître
l’efficacité, l’efficience et l’uniformité dans la
prestation des services. À ce jour, elle a travaillé 
à l’élaboration de systèmes et de procédés pour
améliorer l’accès, la diffusion et la compréhension 
des politiques et des procédures, et à l’élaboration 
de critères de vérification de la qualité. Son plan à
long terme consiste à moderniser la législation, la
réglementation et les politiques (au besoin), à mettre
à jour les manuels de procédures, à préciser les rôles
et les responsabilités de son personnel et des parties
externes, à mettre à jour et à accroître la formation, et
à rationaliser et à mieux coordonner les mécanismes
d’examen, de vérification et d’évaluation internes 
et externes.

• L’ACIA compte énormément sur les partenariats pour
accomplir son mandat et exécuter ses programmes.
Bien qu’elle ait établi des partenariats efficaces avec
d’autres ministères et organisations, d’autres pouvoirs
publics, ainsi qu’avec l’industrie, les universités et
des gouvernements étrangers, elle est consciente de
l’importance d’améliorer la gestion de ces partenariats
et des intervenants. Elle y parviendra en examinant
ses besoins en matière de consultation interne et
externe et ses actuels mécanismes de consultation, en
repérant les doubles emplois et en mettant au point
des mécanismes facilitant le transfert de connaissances
et d’informations et en élaborant un cadre de
consultation afin de se doter d’une approche
coordonnée en la matière, dont un accès à guichet
unique à une liste des consultations entreprises 
par l’Agence. 
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• Une meilleure gestion des affaires, un engagement 
à assurer une saine planification financière et des
contrôles prudents représentent des ingrédients
indispensables à la fonction de contrôleur moderne.
Face à la diminution des ressources et à une demande
croissante de participation du public et de reddition
de comptes à la population, les gestionnaires modernes
doivent continuellement inventer de nouvelles façons
de fournir des résultats aux Canadiens. Parmi les
priorités, il y a l’amélioration du processus décisionnel
général au moyen d’outils d’établissement de rapports
facilement accessibles ainsi que l’affectation des
ressources en fonction des risques.

• Il est d’une importance cruciale de tenir les
laboratoires et l’équipement scientifique à niveau 
et dans un état de préparation permanent si l’on veut
être capable de réagir en cas de menaces à la sécurité
de l’approvisionnement alimentaire et de respecter 
les normes nationales et internationales. Pour
pouvoir gérer soigneusement les biens immobiliers 
et immeubles, il faut établir de bons systèmes de
gouvernance pour les investissements de capitaux,
ainsi que des stratégies de gestion des biens et des
pratiques de gestion du cycle de vie du matériel qui
assureront le renouvellement des technologies de
l’information, du parc de véhicules, de l’infrastructure
de laboratoire et du matériel scientifique essentiels.
Les pratiques de gestion du cycle de vie ont été
peaufinées pour inclure l’établissement de priorités 
et la gestion des risques liée aux besoins en capital 
et une approche normalisée pour l’évaluation de 
l’état des biens de l’ACIA.

• L’infrastructure GI/TI de l’ACIA doit sans cesse
évoluer pour continuer à satisfaire aux exigences.
L’Agence reconnaît que la bonne gestion de cette
infrastructure est indissociable de la planification
générale des activités et qu’elle peut ainsi s’assurer
que les investissements qu’elle y fait s’alignent sur
ses priorités.

Importants changements par rapport aux plans
précédents : Le plan associé à la saine gestion de
l’Agence a été remanié pour mieux tenir compte des
attentes présentées dans le Cadre de responsabilisation
de gestion.

Principaux partenaires : Aucun

Nota : Les ressources attribuables à l’objectif « Saine
gestion de l’Agence » ont été allouées au prorata aux
quatre autres résultats stratégiques de l’ACIA.



Plans et priorités
RÉSULTAT 2.5 Assurer une saine gestion de l’Agence  
STRATÉGIQUE

ACTIVITÉ DE Bonne gouvernance et gestion
PROGRAMME 

THÈMES 2.5a. Gestion des risques, responsabilisation et gouvernance
DU CRG

RÉSULTATS • Gestion intégrée des risques 
PRÉVUS • Responsabilités claires

• Priorités de l’Agence axées sur les résultats et fondées sur le risque
• Affectation et réaffectation des ressources stratégiques
• Information plus nombreuse sur la gestion du rendement

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES DE

• Planification opérationnelle et • Poursuivre la mise en œuvre de la gestion intégrée
PLANIFICATION

stratégique fondée sur le risque des risques (GIR)
• Attribution de responsabilités claires • Poursuivre la mise en place du Cadre de gestion 

pour le processus et les résultats du rendement (CGR)
• Délégation de pouvoirs adéquate • Terminer la mise en place de la Structure de 
• Affectation et réaffectation des ressources gestion des ressources et des résultats (SGRR)

stratégiques fondées sur le risque
• Mesure du rendement et rapport sur 

le rendement
• Élaboration de cadres de gestion et de 

responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR) pour les grandes initiatives

STRATÉGIE DE • Réalisation et opportunité des plans et  • Progrès dans la mise en œuvre de la GIR, y 
SURVEILLANCE/ des rapports opérationnels fondés sur le compris le stade d’élaboration et de mise en 
INDICATEURS risque des directions et de l’Agence œuvre des outils de gestion des risques, la 
DE RENDEMENT • Examen régulier du profil de risque formation et le soutien 

de l’Agence  • Degré d’engagement des intervenants externes 
• Preuve de prise en compte des risques  dans l’évaluation des risques

dans la planification stratégique • Stade de mise en œuvre du CGR
• Preuve de communication des risques • Stade de mise en œuvre de la SGRR

aux intervenants externes
• Clarté des responsabilités
• Preuve de priorités internes axées sur 

les résultats
• Examen régulier de la délégation de pouvoirs
• Preuve de l’affectation et de la réaffectation 

des ressources stratégiques
• Surveillance, par le Comité exécutif, de la 

gestion du rendement et examen régulier 
du rendement

• Nombre de CGRR élaborés et résultats
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THÈMES 2.5b Gens, valeurs et apprentissage
DU CRG

RÉSULTATS • Un leadership efficace 
PRÉVUS • Un effectif productif

• Un milieu de travail sain et stimulant
• Une main-d’œuvre durable

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Améliorer le milieu de travail • Établir et faire appliquer des valeurs et des  
PRÉVUES

• Renforcer le leadership, la planification principes en matière d’éthique
de la relève et la gestion du rendement • Mettre en œuvre une norme de classification 

• Améliorer les communications internes unique pour les scientifiques et les vétérinaires et 
de l’Agence et les systèmes de récompense examiner les exigences concernant de nouvelles 
des employés normes exceptionnelles pour d’autres groupes  

• Mettre en place des aides, des outils et en vue de refléter le travail de l’Agence
des systèmes habilitants • Mettre en œuvre un plan d’équité pluriannuel 

• Faire état au moyen du Cadre de gestion en matière d’emploi
du rendement (CGR) des progrès réalisés • Élaborer et mettre en œuvre un plan en matière 
dans la mise en œuvre de la stratégie de langues officielles pour combler les lacunes 
générale en  matière de ressources constatées
humaines de 2003-2008 • Mettre en œuvre des plans de relève détaillés

• Élaborer une stratégique quinquennale 
d’apprentissage en ligne

• Lancer un programme de formation préalable 
en gestion

• Mettre en œuvre des plans d’action détaillés 
élaborés en réponse aux problèmes soulevés 
dans le cadre de l’enquête auprès des employés 
de 2003

STRATÉGIE DE • Niveau de mise en œuvre de la stratégie • État d’achèvement et de mise en œuvre du code 
SURVEILLANCE/ en matière de ressources humaines  des valeurs et d’éthique
INDICATEURS de 2003-2008 • Degré de mise en œuvre de la norme de 
DE RENDEMENT • Progrès par rapport aux indicateurs classification des scientifiques et des vétérinaires 

du CGR des RH et progrès dans l’examen d’autres normes
• Qualité des relations de travail • Degré de mise en œuvre du plan pluriannuel 
• Niveau d’engagement des employés d’équité en matière d’emploi

• Progrès dans l’élaboration et la mise en œuvre 
du plan en matière de langues officielles pour 
combler les lacunes constatées

• Degré de mise en œuvre du plan de la relève 
à l’échelle de l’Agence

• Stade d’achèvement de la stratégie quinquennale 
d’apprentissage en ligne

• Progrès dans la prestation du programme de 
formation préalable en gestion

• Niveau de mise en œuvre des plans d’action 
visant à régler les problèmes soulevés dans le 
cadre de l’enquête auprès des employés de 2003



THÈMES 2.5c. Politique, programmes et services axés sur le citoyen
DU CRG

RÉSULTATS • Amélioration de l’efficacité, de l’efficience et de la cohérence de la prestation de services
PRÉVUS • Approche de coordination intégrée pour la consultation des intervenants

• Amélioration des connaissances, des pratiques et de la capacité en ce qui concerne l’assurance 
de la qualité

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Élaboration de politiques et de programmes • Évaluer les besoins en matière de consultation 
PRÉVUES

• Prestation de services et examiner les pratiques exemplaires
• Consultation des intervenants • Élaborer un cadre de consultation et une base 

de données
• Poursuivre la mise en œuvre de l’initiative 

d’uniformité dans l’exécution des programmes 
• Mettre en œuvre une stratégie d’assurance de 

la qualité à l’échelle de l’Agence
• Examiner et mettre à l’essai les nouvelles 

technologies pour accroître la capacité 
d’inspection et la capacité scientifique 
des laboratoires

STRATÉGIE DE • Efficacité, efficience et uniformité de la • Stade d’achèvement de l’évaluation des besoins 
SURVEILLANCE/ prestation de services et de l’examen des pratiques exemplaires
INDICATEURS • Ampleur et profondeur de la consultation • État d’achèvement du cadre de consultation 
DE RENDEMENT des intervenants et de l’engagement et de la base de données

des citoyens • Progrès dans la mise en œuvre des 
recommandations découlant de l’examen de 
la cohérence

• Stade de mise en œuvre de la stratégie 
d’assurance de la qualité

• Nombre et type de nouvelles technologies 
examinées
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THÈMES 2.5d. Administration
DU CRG

RÉSULTATS • Renforcement de la responsabilisation financière 
PRÉVUS • Intégration des systèmes de planification des immobilisations et d’information sur les immobilisations

• Renforcement de la capacité en GI/TI à l’appui des priorités opérationnelles

Initiatives continues Initiatives spécialesSTRATÉGIES

• Améliorer les pratiques de gestion • Mettre en œuvre le Cadre de gestion des biens 
PRÉVUES

financière immobiliers (CGBI)  
• Promouvoir l’utilisation des outils • Élaborer un système intégré de planification et 

financiers des gestionnaires d’information concernant les immobilisations
• Fournir aux gestionnaires des outils et • Donner une formation en gestion financière

des techniques propres à améliorer la • Mener à bien le Plan d’investissement à long 
qualité de l’information sur la gestion et terme (PILT)
à la rendre plus cohérente • Améliorer les systèmes de données 

• Effectuer des vérifications et des opérationnelles pour :
évaluations fondées sur le risque – la gestion des urgences

• Promouvoir un outil général de – l’information sur la gestion et le rendement
renseignements d’affaires – la certification électronique

• Adopter des processus et des outils pour gérer 
les documents électroniques

• Mettre en œuvre un plan d’action pour renforcer 
la capacité de production et de traitement de 
l’information en vue de gérer les situations 
d’urgence

• Élaborer un cadre de gestion environnementale 
(CGE)

STRATÉGIE DE • Degré d’utilisation des outils financiers  • Stade de mise en œuvre du CGBI
SURVEILLANCE/ des gestionnaires • État d’achèvement du système intégré de 
INDICATEURS • Mesure dans laquelle les gestionnaires  planification et d’information concernant 
DE RENDEMENT ont appris à connaître les pratiques de   les immobilisations

gestion moderne grâce aux outils et aux • Nombre de séances de formation données 
techniques fournis en gestion financière

• Degré d’alignement des ressources sur  • Stade d’achèvement du PILT
les priorités des programmes • Stade d’achèvement des améliorations aux 

• Vérifications et évaluations menées à bien systèmes de données opérationnelles
et recommandations mises en œuvre • Degré de mise en œuvre du plan d’action visant 

• Preuve que les systèmes de gestion à renforcer la capacité de produire et de traiter 
fournissent de l’information pertinente  de l’information en cas d’urgence
et une alerte rapide relativement à des  • Degré d’élaboration du CGE
ressources, à des résultats et à des contrôles
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Section III : Information
supplémentaire

3.1 Déclaration de 
la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le
Rapport sur les plans et les priorités (RPP) 2005-2006 de
l’Agence canadienne d’inspection des aliments.

Le document a été préparé en fonction des principes de
reddition de comptes énoncés dans le Guide pour la
préparation de la partie III du Budget des dépenses :
Rapports sur les plans et priorités.

• Il est conforme aux exigences particulières de
reddition de comptes décrites dans les lignes
directrices du Secrétariat du Conseil du Trésor; 

• Il utilise une structure d’architecture des activités 
de programmes approuvée; 

• Il propose un modèle de responsabilisation pour 
les résultats obtenus avec les ressources et les
autorisations accordées; 

• Il fait état des sommes qui ont été allouées en
fonction des dépenses prévues approuvées par le
Secrétariat du Conseil du Trésor. 

Richard B. Fadden
Président
Agence canadienne d’inspection des aliments

Mars 2005
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3.2 Renseignements sur l’organisation

L’ACIA est dirigée par un président, qui relève du ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. L’organigramme
ci-dessous décrit les rapports hiérarchiques au sein de l’Agence.

L’ACIA est doté d’une structure de gouvernance intégrée où tous les vice-présidents et directeurs exécutifs assument
des responsabilités particulières qui concourent à la réalisation de chacun des objectifs stratégiques de l’Agence. 

Agence canadienne d’inspection des aliments
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Premier vice-président

Vice-
président,
Opérations

Vice-
président,

Programmes

Directeur
exécutif,
Affaires

publiques

Directeur
exécutif,

Planification,
rapports et

responsabilisation

Chef,
Services

juridiques

Vice-
président,
Ressources
humaines

Vice-
président,
Services 
intégrés

Directeur
exécutif,
Affaires

internationales

Vice-
président,
Sciences

Directeur
exécutif,
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3.3 Tableaux financiers

Tableau 1 : Dépenses prévues de l’Agence et Équivalents temps plein (en millions de dollars)

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 

Salubrité des aliments et santé publique 273,4 288,9 288,9 288,8 
Sciences et réglementation 126,1 125,2 125,3 125,3 
Protection des ressources animales et végétales 96,8 98,9 98,9 98,4  
Sécurité publique 30,6 26,0 26,0 26,0 
Dépenses budgétaires du budget principal des dépenses (brut) 526,9 539,0 539,1 538,5  
Moins : les recettes disponibles 50,0 50,0 50,0 50,0  
Total du budget principal des dépenses6 476,9 489,0 489,1 488,5
Ajustements
Budget supplémentaire des dépenses7

Report en avant du budget de fonctionnement 34,3 – – – 
Activités visant à atténuer l’impact de la crise de la vache folle 
(encéphalopathie spongiforme bovine) 20,0 – – – 
Fonds à l’appui de l’éradication du virus de la sharka touchant l’industrie 
fruitière 5,4 – – – 
Fonds pour entreprendre des projets ayant trait à l’élaboration et à l’application 
de la biotechnologie (Stratégie canadienne de la biotechnologie) 0,7  – – – 
Initiatives en matière de sécurité publique (sécurité maritime, services de 
police frontalière, services de police aéroportuaire, Initiative Frontière efficace, 
Politique de sécurité nationale) 0,5 – – – 
Évaluation, gestion et remise en état des sites contaminés sous 
réglementation fédérale 0,1 – – – 
Indemnisations payées conformément aux exigences établies 
dans les règlements 66,0 – – – 
Transfert à l’Agence des services frontaliers du Canada (8,7) – – –
Repositionnement de l’industrie canadienne du bœuf et du bétail 
et renforcement des restrictions concernant les aliments du bétail 3,6 39,3 11,2 10,9 
Programme de publicité gouvernementale (net) 0,3 – – – 

Annonces budgétaires
Comité d’examen des dépenses – (4,0) (5,1) (20,1)
Programme national de santé des animaux aquatiques (PNSAA) – 6,9 6,2 6,4
Espèces exotiques envahissantes – 4,0 10,0 12,0

Autre
Conventions collectives 1,2 – – –

Total des ajustements 123,4 46,2 22,3 9,1
Total des dépenses prévues 600,3 535,2 511,4 497,6  

Total des dépenses prévues 600,3 535,2 511,4 497,6
Moins : les recettes non disponibles 0,4 0,5 0,5 0,5
Plus : les coûts des services reçus gratuitement 45,7 47,0 45,1 44,2 
Coût net de l’Agence 645,6 581,7 556,0 541,3  

Équivalents temps plein 5 993 6 368 6 202 6 072

6 Le budget principal des dépenses de 2005-2006 pour l’Agence canadienne d’inspection des aliments s’élève à 489 millions de dollars, soit une augmentation nette
de 12,1 millions de dollars par rapport à l’exercice précédent. Les principaux changements sont les suivants :
• une augmentation de 20,2 millions de dollars pour les activités visant à atténuer l’impact de la crise de la vache folle;
• une augmentation de 6 millions de dollars à l’appui de l’éradication du virus de la sharka touchant l’industrie fruitière;
• une baisse de 4,9 millions de dollars ayant trait à la réduction de la contribution aux régimes d’avantages sociaux des employés, qui passe de 21,5 % à 20 %;
• une baisse de 10 millions de dollars liée au transfert des ressources à l’Agence des services frontaliers du Canada.

7 Les ajustements visant les ajustements supplémentaires n’incluent pas l’impact des frais du PAAS en 2004-2005. Les ajustements en 2005-2006 et pour les
exercices ultérieurs incluent ces frais.
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Tableau 2 : Activités de programme 2005-2006 (en millions de dollars)

Total du budget Total des 
Fonction- Immobili- Dépenses principal dépenses

Activité de programme nement sations Contributions brutes Recettes des dépenses Ajustements prévues

Salubrité des aliments et santé publique 287,8 1,0 0,1 288,9 27,8 261,1 37,5 298,6

Sciences et réglementation 118,2 7,0 0,0 125,2 12,3 112,9 (1,6) 111,3

Protection des ressources animales 
et végétales 95,8 1,5 1,6 98,9 9,7 89,2 10,5 99,7

Sécurité publique 21,0 5,0 0,0 26,0 0,2 25,8 (0,2) 25,6

Total 522,8 14,5 1,7 539,0 50,0 489,0 46,2 535,2

Tableau 3 : Postes votés et législatifs mentionnés dans le budget principal des dépenses
(en millions de dollars)

Poste voté Libellé tronqué pour Budget principal Budget principal 
ou législatif le poste voté ou législatif actuel précédent

30 Dépenses de fonctionnement et contributions 406,6 391,0  

35 Dépenses en capital 14,5 14,5 

(S) Paiements d’indemnisation 1,5 1,5  

(S) Contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés 66,4 69,9 

Total pour l’Agence 489,0 476,9
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Tableau 4 : Coût net pour l’Agence (en millions de dollars)

2005-2006

Dépenses prévues nettes (Budget principal total plus ajustements 
conformément au tableau des dépenses prévues) 535,2 

Plus : Services reçus à titre gracieux

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 19,0 

Contributions représentant la part de l’employeur aux primes d’assurance des employés et dépenses payées par le SCT 27,1

Indemnisation des victimes d’accidents du travail assurée par Développement social Canada * 0,0  

Traitements et dépenses connexes liés aux services juridiques fournis par le ministère de la Justice 0,9 

47,0

Moins : les recettes non disponibles 0,5 

Coût net de l’Agence en 2005-2006 581,7 

*Comme le montant est inférieur à 100 000 $, il n’apparaît pas dans ce tableau.

Tableau 5 : Sommaire des dépenses d’immobilisations, par activité de programme 
(en millions de dollars)

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses 
des dépenses prévues prévues prévues

2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Salubrité des aliments et santé publique 1,0 1,0 1,0 1,0 

Sciences et réglementation 7,0 7,0 7,0 7,0  

Protection des ressources animales et végétales 1,5 1,5 1,5 1,5

Sécurité publique 5,0 5,0 5,0 5,0  

Total 14,5 14,5 14,5 14,5 
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Tableau 6 : Source des recettes disponibles et des recettes non disponibles (en millions de dollars)

Prévisions Recettes Recettes Recettes
des recettes prévues prévues prévues
2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 

Recettes disponibles

Salubrité des aliments et santé publique
Recettes disponibles 27,8 27,8 27,8 27,8 

Sciences et réglementation
Recettes disponibles 12,3 12,3 12,3 12,3 

Protection des ressources animales et végétales
Recettes disponibles 9,7 9,7 9,7 9,7  

Sécurité publique  
Recettes disponibles 0,2 0,2 0,2 0,2 

Total des recettes disponibles 50,0 50,0 50,0 50,0 

Recettes non disponibles

Salubrité des aliments et santé publique
Autres recettes non fiscales 0,0 0,1 0,1 0,1 

Produits de la vente de biens de la Couronne 0,4 0,4 0,4 0,4 

Sciences et réglementation
Autres recettes non fiscales 0,0 0,0 0,0 0,0 

Produits de la vente de biens de la Couronne 0,0 0,0 0,0 0,0  

Protection des ressources animales et végétales
Autres recettes non fiscales 0,0 0,0 0,0 0,0  

Produits de la vente de biens de la Couronne 0,0 0,0 0,0 0,0  

Sécurité publique 
Autres recettes non fiscales 0,0 0,0 0,0 0,0 

Produits de la vente de biens de la Couronne 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total des recettes non disponibles 0,4 0,5 0,5 0,5 

Total des recettes disponibles et non disponibles 50,4 50,5 50,5 50,5 
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Tableau 7 : Besoins en ressources par direction générale 2005-2006 (en millions de dollars) 

Salubrité des aliments Sciences et Protection des ressources Sécurité Total des
et santé publique réglementation animales et végétales publique dépenses prévues

Opérations 167,0 29,9 34,8 8,7 240,4

Programmes 30,8 11,7 21,3 1,3 65,1

Sciences 34,8 33,1 20,0 4,5 92,4

Directions générales de l’Agence 51,9 27,2 17,1 4,2 100,4

Sous-total des dépenses de fonctionnement 284,5 101,9 93,2 18,7 498,3

Immobilisations 1,0 7,0 1,5 5,0 14,5

PAAS 40,9 14,7 13,2 2,1 70,9

Dépenses législatives 0,0 0,0 1,5 0,0 1,5

Dépenses prévues brutes 326,4 123,6 109,4 25,8 585,2

Moins : les recettes disponibles 27,8 12,3 9,7 0,2 50,0

Total des dépenses prévues 298,6 111,3 99,7 25,6 535,2

Tableau 8 : Renseignements sur les dépenses liées aux projets

Pour cette année (2005-2006) et les deux prochaines années (2006-2007 et 2007-2008), les projets suivants 
excéderont probablement le niveau d’approbation de projet attribué par délégation :

• Complexe de l’administration centrale, portefeuille de l’Agriculture – Ottawa (Ontario)

• Laboratoire d’Ottawa (Fallowfield), réaménagement de mi-durée – Ottawa (Ontario)

• Laboratoire d’Ottawa (Fallowfield), aile des animaux de niveau 3, construction – Ottawa (Ontario)

• Laboratoire de Saskatoon, réaménagement de mi-durée – Saskatoon (Saskatchewan)

• Laboratoire de Lethbridge, renforcement de la structure de l’édifice – Lethbridge (Alberta)

• Laboratoire de Lethbridge, réaménagement de mi-durée – Lethbridge (Alberta)

Pour obtenir des renseignements additionnels sur les projets mentionnés ci-haut, vous pouvez visiter le site Internet suivant :
http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estime.asp.

http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estime.asp.
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3.4 Principales initiatives en matière de réglementation  

L’ACIA applique 38 séries de règlements reliés aux 13 lois qui constituent son mandat législatif. Huit initiatives de
taille sont en cours. Quand elle propose des initiatives importantes en matière de réglementation, elle effectue une
analyse de rentabilité approfondie. Les grandes initiatives de réglementation proposées sont les suivantes : 

Principales initiatives en matière de réglementation en 2005-20069

Renforcement de l’interdiction frappant On envisage de modifier l’actuel règlement d’interdiction frappant les 
les aliments du bétail (Règlement sur aliments du bétail afin de resserrer davantage les mesures propres à 
la santé des animaux, Règlement sur arrêter la propagation de l’ESB aux humains et à d’autres animaux 
les aliments du bétail, Règlement sur (c’est-à-dire en éliminant les dérogations et les pratiques autorisées
l’inspection des viandes et Règlements dans l’actuelle interdiction, etc.)
sur les engrais)

Réglementation des aliments  Un nouveau règlement est en cours d’élaboration en vertu de la Loi sur 
médicamenteux pour le bétail la santé des animaux afin de réglementer la manière dont les aliments
(Règlement sur la santé des animaux) du bétail sont produits et de mettre en œuvre des contrôles de fabrication

pour s’assurer que les produits finis sont conformes aux normes des
règlements. Ces règlements s’appliqueront aux entreprises de fabrication
tant commerciales que non commerciales qui souhaitent produire des
aliments médicamenteux dans leurs locaux.

Transport sans cruauté des animaux L’objet de la partie XII du Règlement sur la santé des animaux est de
(Règlement sur la santé des animaux) réglementer le transport des animaux au Canada en établissant des normes

raisonnables de soins pour assurer le bien-être des animaux pendant le
transport. Ce projet de règlement exige que les transporteurs intervenant
dans le transport d’animaux vivants connaissent les espèces transportées. 
Il précise les facteurs de risque liés au transport des animaux et exige leur
évaluation avant le transport et l’adoption de mesures pour remédier à tout
ce qui pourrait blesser, faire souffrir ou tuer les animaux.

Refonte du Règlement sur   La Loi sur l’inspection des viandes et le règlement connexe ont pour objet
l’inspection des viandes de réglementer l’importation, l’exportation et le commerce interprovincial
(Loi sur l’inspection des viandes) des produits carnés, l’agrément des établissements, l’inspection des

animaux et des produits carnés dans les établissements agréés et des
normes visant les animaux abattus et les produits carnés préparés dans 
ces établissements. On propose de récrire le Règlement sur l’inspection 
des viandes afin d’appuyer un système national d’inspection des viandes,
soit un système d’inspection des viandes à deux niveaux, lesquels
nécessiteraient la mise en place d’un système HACCP et d’assurance 
de la qualité.

Examen du Programme d’indemnisation En consultation avec AAC et l’industrie, l’ACIA prévoit de réviser la 
en cas de destruction d’animaux méthode actuellement employée pour évaluer et établir les nouveaux

plafonds d’indemnisation en vertu du Programme d’indemnisation en 
cas de destruction d’animaux.

9 Selon la définition du Conseil du Trésor, une initiative réglementaire « principale » est une initiative qui coûte plus de 50 millions de dollars ou qui coûte entre
100 000 dollars et 50 millions de dollars et présente un faible niveau d’acceptation du public.
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Principales initiatives en matière de réglementation en 2005-2006 (suite)

Refonte du Règlement sur les Cette refonte a pour objet de proposer des révisions au Règlement sur 
produits transformés les produits transformés dans le but suivant :

• mettre fin aux incohérences par rapport aux normes internationales, en 
particulier les normes Codex d’identité, dans le règlement en place;

• regrouper toutes les exigences visant divers produits transformés par 
produit, ce qui éliminerait la nécessité de citer le produit dans plus 
d’une annexe;

• simplifier les exigences administratives;
• assouplir les exigences concernant le volume du vrac;
• mettre à jour la liste des normes de composition.

Évaluation du projet de règlement En réponse aux demandes de l’industrie, aux préoccupations des 
en ce qui concerne les options et  consommateurs et aux nouvelles exigences du commerce international, 
les solutions de rechange pour AAC et l’ACIA, en collaboration avec CICan, ont formé le Groupe de 
le régime national d’inspection travail sur les systèmes de production biologique (GTB). Tout au long de
et de production biologique 2005, en consultation avec l’industrie de la production biologique et les

administrations provinciales et territoriales canadiennes, le GTB travaillera
à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un régime d’inspection juste et
efficace pour la production, la vente, l’importation et l’exportation de
produits biologiques en vue de respecter le délai du 31 décembre 2005
imposé par l’Union européenne pour l’équivalence des pays tiers pour ce
qui est des systèmes nationaux de production biologique.

Règlement sur les substances toxiques La Loi sur la santé des animaux permet de prescrire des « substances  
(Règlement sur la santé des animaux) toxiques » et de préciser le mode de prescription de ces substances. On

propose donc d’établir une liste de substances toxiques dans le règlement.

Une fois qu’une liste de substances sera prescrite, l’ACIA pourra intervenir
en cas de contamination toxique comme elle le fait actuellement en cas 
de maladies animales créant une situation d’urgence. Des pouvoirs de
contrôle existent déjà pour les interventions en cas de maladie en vertu 
de la Loi et du Règlement et ce projet permettrait une intervention en cas 
de contamination par une substance toxique. Il renforcerait le contrôle
réglementaire de l’ACIA en cas de contamination dans le processus de
production des aliments.

Pour tout complément d’information, veuillez vous rendre sur le site Web de l’ACIA à l’adresse
www.inspection.gc.ca/francais/reg/regf.shtml.

http://www.inspection.gc.ca/francais/reg/regf.shtml


Rapport sur les plans et les priorités 2005-2006

57

3.5 Initiatives horizontales

Conformément aux directives du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), une initiative horizontale, pour les besoins
du présent tableau, est une initiative dans laquelle les partenaires, qui appartiennent à deux organisations ou plus, ont
reçu des fonds et ont convenu en vertu d’un accord officiel (par exemple un mémoire au Cabinet, une présentation au
Conseil du Trésor, une entente fédérale-provinciale) de travailler ensemble à la réalisation d’objectifs communs. Le
tableau suivant expose les initiatives horizontales de l’ACIA pour 2005-2006.

Initiative Profil Partenaires

Initiative de sécurité Dans le budget de 2001, le gouvernement a alloué • Provinces et territoires
publique et 7,7 milliards de dollars d’argent frais à dépenser • Agence des services 
d’antiterrorisme (SPAT) au cours des cinq années suivantes pour l’initiative SPAT frontaliers du Canada

en vue d’accroître la sécurité des Canadiens. L’Agence 
y contribue comme suit :

• Elle procède à toutes les inspections d’aliments et prend 
toutes les mesures concernant la santé des animaux et 
la protection des végétaux au niveau fédéral;

• Elle intervient en cas d’apparition de ravageurs et de 
maladies des végétaux et des animaux.

On trouvera un complément d’information sur cette initiative 
à la section 2.4.

Initiative de recherche Les événements du 11 septembre 2001 ont mis la lutte • Agriculture et
et de technologie antiterroriste et la sécurité nationale au premier plan des Agroalimentaire Canada
chimique, biologique, préoccupations nationales. L’IRTC représente la réponse • Commission canadienne
radiologique et de la communauté scientifique fédérale à ces problèmes de sûreté nucléaire
nucléaire (IRTC) et l’engagement qu’elle a pris d’y trouver des solutions • Service canadien du  

scientifiques. Grâce à la création, à l’échelle de renseignement de sécurité
l’administration fédérale, de réseaux de laboratoires • Recherche et développement
collaborant avec l’industrie, les universités et le personnel pour la défense Canada
de première ligne, l’ACIA fournira les nouvelles données • Ministère des Pêches et
scientifiques, la technologie et la recherche nécessaires des Océans
pour réagir en cas d’attaque chimique, biologique, • Environnement Canada
radiologique et nucléaire et pour nous tenir prêts. • Santé Canada

• Conseil national de
Par ailleurs, l’ACIA continuera à coprésider,  recherches
avec Santé Canada, le groupe biologique de • Ressources naturelles Canada
laboratoires fédéraux. • Sécurité publique et

Protection civile Canada 
On trouvera un complément d’information sur cette • Gendarmerie royale
initiative à la section 2.4. du Canada

• Transports Canada
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Initiative Profil Partenaires

Système canadien Le Système canadien de réglementation de la • Santé Canada
de réglementation biotechnologie vise à élaborer un mécanisme de • Environnement Canada
de la biotechnologie  réglementation efficient, crédible et respecté de tous, • Industrie Canada
(SCRB)                     qui préserve la santé de tous les Canadiens ainsi que • Pêches et Océans Canada 

l’environnement, et permet de fabriquer des produits • Ressources naturelles 
sains et efficaces. En 2004-2005, l’ACIA a mené une Canada
évaluation formative horizontale du SCRB au nom des 
six ministères participants. Une évaluation sommative 
est prévue pour 2005-2006 en vue d’examiner si les 
résultats attendus sont bientôt prêts d’être obtenus.

On trouvera un complément d’information sur cette 
initiative à la section 2.3.

Protocole d’entente Le 2 décembre 2003, le ministre de l’Agriculture • Agriculture et 
AAC-CFIA sur le Cadre a signé le protocole d’entente conclu entre l’Agence Agroalimentaire Canada 
stratégique pour canadienne d’inspection des  aliments et Agriculture 
l’agriculture (CSA) et Agroalimentaire Canada sur le CSA. 

Le protocole d’entente précise les modalités, les rôles 
et les responsabilités en ce qui concerne la gestion 
des initiatives suivantes financées par l’ACIA dans 
le cadre du CSA : réglementation des aliments 
médicamenteux et Programme de reconnaissance 
de la salubrité des aliments à la ferme. Ces initiatives 
s’inscrivent dans les engagements fédéraux.

Au total, 27 millions de dollars sont alloués à l’ACIA 
en vertu du CSA pour financer les deux initiatives sur 
une période de cinq ans, commençant le 1er avril 2003.

Pour tout complément d’information sur les initiatives horizontales, veuillez vous rendre à l’adresse
http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimf.asp.

http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimf.asp.
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Section IV : 
Annexes

4.1 Acronymes

AAC Agriculture et Agroalimentaire Canada

ACIA Agence canadienne d’inspection des aliments

ACIB Agence canadienne d’identification du bétail

AF Agrile du frêne

AQ Assurance de la qualité

ASFC Agence des services frontaliers du Canada

ASPC Agence de santé publique du Canada

CCG Commission canadienne des grains

CGBI Cadre de gestion des biens immobiliers

CGE Cadre de gestion environnementale

CGR Cadre de gestion du rendement

CGRR Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats

CNRC Conseil national de recherches Canada

CODEX Codex Alimentarius

CRG Cadre de responsabilisation de gestion

CSA Cadre stratégique pour l’agriculture 

CICan Commerce international Canada

CT Conseil du Trésor

EC Environnement Canada

ESB Encéphalopathie spongiforme bovine

EST Encéphalopathie spongiforme transmissible

ETP Employés à temps plein

FPT Fédéral-provincial-territorial

GI/TI Gestion de l’information/technologie de l’information

GIR Gestion intégrée des risques

GMSCIA Groupe de mise en œuvre du Système canadien d’inspection des aliments

GTB Groupe de travail sur les systèmes de production biologique
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HACCP Analyse des risques et maîtrise des points critiques

IA Influenza aviaire

IC Industrie Canada

IRTC Initiative de recherche et de technologie chimique, biologique, radiologique et nucléaire

LA Longicorne asiatique

LBE Longicorne brun de l’épinette

MOVS Ministères et organisations à vocation scientifique

MPO Ministère des Pêches et des Océans

MRS Matériel à risques spécifiés

OIE Office international des épizooties

PASA Programme d’amélioration de la salubrité des aliments

PCN Plantes à caractères nouveaux

PILT Plan d’investissement à long terme

PSV Professionnels scientifiques et vétérinaires

PTSP Programme technique en matière de sécurité publique

RCE Réseau de centres d’excellence

RDDC Recherche et développement pour la défense Canada

RH Ressources humaines

RPP Rapport sur les plans et les priorités

SAAF Salubrité des aliments à la ferme

SC Santé Canada

SCF Service canadien de la faune

SCRB Système canadien de réglementation de la biotechnologie

SCT Secrétariat du Conseil du Trésor

SGQ Système de gestion de la qualité

SGRR Structure de gestion des ressources et des résultats

SNMES Stratégie nationale sur les maladies des espèces sauvages du Canada

SPAT Sécurité publique et antiterrorisme

SPPCC Sécurité publique et protection civile Canada

TPSGC Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
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4.2 Liens menant à des sites Web pour obtenir un complément
d’information

Agence canadienne
d’inspection des aliments www.inspection.gc.ca

Salubrité des aliments www.inspection.gc.ca/francais/index/fssaf.shtml

Santé des animaux www.inspection.gc.ca/francais/index/ahsaf.shtml

Protection des végétaux www.inspection.gc.ca/francais/index/pppvf.shtml

Stratégie en matière 
de ressources humaines www.inspection.gc.ca/francais/hrrh/strat2003-08/stratf.shtml

Plan d’amélioration 
de la gestion moderne www.inspection.gc.ca/francais/audit/mod/planf.shtml

Plan d’entreprise www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/busplan/2003-2008/planf.shtml

Alertes à l’allergie et  
rappels d’aliments www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/educ/alertf.shtml

Longicorne asiatique www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/protect/pestrava/asialong/asialongf.shtml

Influenza aviaire www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/avflu/avfluf.shtml

Encéphalopathie 
spongiforme bovine www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/bseesb/bseesbf.shtml

Comité consultatif canadien 
sur la santé des animaux www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/cancom/cancomf.shtml

Agrile du frêne www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/protect/pestrava/ashfre/agrplaf.shtml

Programme sur les 
aliments du bétail www.inspection.gc.ca/francais/anima/feebet/feebetf.shtml

Jeu de la Roue de la 
salubrité des aliments www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/educ/gamejeu/wheerouf.shtml

Bulletins judiciaires www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/projud/projudf.shtml

Rage www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/rabrag/rabragf.shtml

Stratégie de partenariat 
de recherche www.inspection.gc.ca/francais/sci/tech/techf.shtml

Végétaux réglementés à 
caractères nouveaux www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/bio/pntvcnf.shtml

Maladies déclarables www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/guidef.shtml

http://www.inspection.gc.ca
http://www.inspection.gc.ca/francais/index/fssaf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/index/ahsaf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/index/pppvf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/hrrh/strat2003-08/stratf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/audit/mod/planf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/busplan/2003-2008/planf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/educ/alertf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/protect/pestrava/asialong/asialongf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/avflu/avfluf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/bseesb/bseesbf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/cancom/cancomf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/protect/pestrava/ashfre/agrplaf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/anima/feebet/feebetf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/educ/gamejeu/wheerouf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/corpaffr/projud/projudf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/rabrag/rabragf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/sci/tech/techf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/bio/pntvcnf.shtml
http://www.inspection.gc.ca/francais/anima/heasan/disemala/guidef.shtml
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